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Poitiers 

Tout a commencé parce que 
le nouveau campus universi
taire est traversé par une route 
nationale et que de bons petits 
étudiants bien sages se font 
écraser par les automobiles. 
Mais la répression, comme les 
explications fournies par les 
groupes politiques, ont donné 
naissance à un « mouvement ,. 
étudiant, débordant très vite ce 
simple aspect local. C'est l'his
toire de cette prise de cons
cience comme les problèmes 
npuveaux que cette situation 
va poser aux étuc!iants du 
P.S.U. que notre correspondant 
analyse page 1 O. 

0 

Pologne 

Michèle Vannesse a essayé 
de s'informer sur ce qui s'était 
réellement passé. E!le remet les 
derniers événements dans leur 
contexte et en tire les premiè
res conclusions politiques (pa
ge 12). 

Burgos 

On est toujours dans l'attente 
du verdict et il s'ensuit une cer
taine démobilisation de l'opi
nion populaire. Pourtant, comme 
l'explique Marc Echeverry en 
page 14, le plus important n'est 
pas encore fait. Ce que l'action 
des Basques a permis, c'est de 
remettre en mouvement t6ute la 
situation politique espagnole. 
Nul ne peut encore dire ce 
qu'il en sortira, mais une chose 
est d'ores et déjà certaine : à 
Burgos, une certaine forme de 
franquisme est morte. 

• 
Angleterre 

La première grève politique 
depuis 1926 a eu lieu le 8 dé
cembre. Elle était destinée à 
protester contre le projet de loi 
conservateur, visant à mettre 
en cause le droit de grève. Ce
pendant, elle n'a pas été organi
sée par les syndicats officiels 
mais par un mouvement nou
veau : celui des Comités de liai
son des délégués d'ateliers. Et 
cela modifie considérablement 
la situation soclale dans le pays, 
c'est ce que nous a écrit, de 
Londres, André Hoyles (pa
ge 13). 

2-

Un 1reto1U1r en 
Eliane Schweitzer 

irévohJJtionnaire (1) 

Ce livre bien structuré, qui 
s'appuie sur l'étude de tous 
les chantres de l'irrationnel 
américain nous livre l'état d'âme 
d'une certaine jeunesse de ce 
pays. Les grands responsables 
de nos maux aujourd'hui sont : 
l'esprit scientifique et la tech
nocratie. Ils amoindrissent, dé
gradent, obstruent, tuent, vio
lent, trompent... Les analyses de 
la gauche traditionnelle sont dé
passées. 

Marx réduit l'homme à sa di
mension économique et • ne se 
soucie que de gouvernements 
à renverser, de classes domi
nantes, de systèmes économi
ques • . C'est un vulgaire tech
nocrate. Mais heureusement 
I' • Instinct salubre de l'espèce• 
est là pour bouleverser le mon
de et nous pousser vers des fu
turs meilleurs. 

La lutte contre la technocra
tie se fera par le renversement 
de la conception scientifique 
• liée à un mode de conscience 
cérébral et égocentrique • et 
par l'édification d'une • nouvel-

• Films à voir 
Naissance d'une Nation 

Film profondément raciste, litté
ralement réactionnaire. en un temps 
où les Noirs étaient exclusivement 
interprétés por des acteurs blancs 

le cu lture •. Cette dernière se 
fonde sur de • nouvelles expé
riences • réa l isées à l'aide de 
ces • capacités qui naissent de 
la faculté visionnaire et (de) 
l'expérience de la communion 
humaine•. 

Il s'agit d'une révolution per
sonnelle d'où sortira une société 
faite de loisirs • avec moins 
de consommation et de pro
grès •. 

• C'est le poète qui compte 
plus que l'idéologue, l'illumi
nation a plus rle valeur que la 
recherche .. • Le.tableau final se
ra un monde communautaire, où 
vivront des hommes libérés, qui 
auront retrouvé leur dimension 
réelle, c'est-à-dire celle du rê
ve, des extases, de l'imagina
tion. La nature, la · beauté et 
l'amour seront grandes amies 
qui guideront pas à pas cette 
vaste entreprise spi rituelle. 

Roszak et ses adeptes ou
blient que tous ces • bons sau
vages • se gratteront, auront la 
peste, qu'il faudra aller à pied 
cueillir sa drogue au Pakistan, 

déguisés... Et pourtant une forme 
révolutionna ire de cinéma dont 
s'inspira S.M. Eisenstein . 

Les Héritiers 

Du brésilien Carlos Dieguès, « Le 
peuple ne représente que des om
bres qui possent, le devant de la 
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que l'hiver fait partie de la natu
re, etc. Au diable l'avarice I Ad
mettons le merveilleux de ces 
futurs enchanteurs, mais avant 
de convaincre gentiment les 
Nixon, Pompidou, Franco... de 
se mettre des fleurs dans les 
cheveux, de fumer de l'herbe, 
de faire de l'introspection pour 
mieux comprendre son voisin, 
il faudra du temps et une grande 
force de persuasion ! Et ce ne 
seront pas les seuls à garder 
quelques réticences 1 

Si cette • doctrine • prête 
à sourire, ce livre demeure in
téressant. Il reflète tout un cou
rant de pensée aux Etats-Unis. · 
Il rassemble d 'une manière as
sez complète tous les apports 
disparates qui fondent cette 
• nouvelle culture •. Le ton est 
vif et la matière abondante. Ce 
livre est une curiosité • méri
tant le détour •, son pittoresque 
et sa couleur locale valent une 
ou deux étoiles. O 

(1) Théodore Roszak 
une contre-culture •. 

• Vers 

scène étant occupé par une bour
geoisie réactionnaire et féodale » . 

Elise ou· la vraie vie 

De Michel Drach . M. Droch a 
pris les choses en main, il s'est 
personnellement occu pé de la dis
tribution et de lo location des 
salles afin que cc film courageux 
sur le racisme puisse dépasser les 
limites du petit cercle des ciné 
philes initiés. 

Peau d'âne 

Une nouvelle manière réa liste 
d'aborder à l'écran un conte mer
veilleux et popula ire. 

• Revue à lire 
Cinéma et Politique 

Le numéro spéc ial de Cinéma 70 
constitue une passionnante sér ie 
d' éléments à apporter ou dossier. 
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La seule 
Jean-Marie Vincent 

L'année 1970 qui est en train de 
s'achever ne s'annonçait pas particu
lièrement facile pour le régime de 
M. Pompidou. Au début on n'était pas 
absolument certain que la politique 
économique du ministre Giscard d'Es
taing (dévaluation, orientation vers 
l'exportation) allait réussir. On se de
mandait également si un front commun 
entre paysans, ouvriers, petits com
merçants et étudiants n'était pas en 
train de se réaliser contre la réorgani
sation capitaliste de l'économie et de 
l'Etat, rendue, elle, indispensable par 
une participation plus grande de la 
France à la concurrence capitaliste 
internationale. Souvenons-nous ! Il y 
avait des manifestations paysannes, 
les routiers et les commerçants bar
raient les routes, démontrant ainsi qu'il 
y a toujours des moyens pour s'oppo
ser à une police dotée des instruments 
les plus modernes. La presse devait 
souligner la dureté des conflits du tra
vail et l 'apparition de nouvelles for
mes de lutte dans les entreprises. 
L 'offensive gouvernementale en fa
veur des « contrats de progrès » ne 
rencontrait que des succès limités. 

Pourtant le régime surmonta les 
obstacles avec une assez grande faci
lité. La permanence d'une conjoncture 
économique favorable en Europe per
mit une stabilisation relative de la si
tuation économique (avec une tendan
ce à l'augmentation du chômage assez 
bien accueillie par le patronat). Les 
mouvements de grève restèrent loca
lisés, privés de coordination et sans 
répercussions politiques immédiates. 
La classe ouvrière, par suite, ne put 
se présenter comme une force offrant 
aux couches sociales opprimées un 
point de ralliement et une perspective 
de lutte. Livrés à eux-mêmes les petits. 
commerçants hésitèrent, furent tentés 
d 'abord par des manifestations de dé
sespoir, pui s dans leur grande majo
r ité se résignèrent. Les paysans pro
létarisés ou en vo ie de prolétarisation 
durent s'imposer des limites assez 
étro ites dans la bataille contre les re
présentants de la propr iété foncière 
ou du capitalisme. De leur côté les 
étudiants furent soumis à une répres
sion de plus en plus dure sans pouvoir 
toujours y répondre de façon appro
priée à cause de leurs divisions. Cet 
état de dispersion et d'émiettement 
des forces populaires permit même au 
gouvernement de passer à l'offensive 
(interdiction de la " Gauche proléta
rienne», loi scélérate dite « anti-cas
seurs ,. , etc.). 

• voie 

Depuis le régime semble toujours sur 
l 'offensive . Malgré les protestations, 
la Cour de Sûreté de l'Etat fonctionne 
à tours de bras, les licenciements 
pleuvent dans les entreprises , les ma
nifestants paysans se font lourdement 
condamner et on casse de l'étudiant 
avec vigueur, ces derniers temps. 
C'est pourquoi on ne peut guère 
s'étonner de l'impudence actuelle des 
barons qu i nous gouvernent. M. Cha
ban-Delmas, dans un discours digne 
de figurer dans une anthologie de la 
pensée de · Joseph Prudhomme à tra
vers les âges, a osé déclarer, il y a 
quelques jours, que nous étions « do
tés de toutes les libertés possibles et 
imaginables ». Et le même homme a 
eu le front de soutenir également 
« qu'on entre dans l'ignoble » lorsque 
la culture devient un instrument poli
tique. B ien évidemment, il croit bon 
pour la société ce qui est bon pour 
sa classe et s'indigne qu'on puisse 
voir dans la culture autre chose qu'un 
passe-temps raffiné. Ce qui est révé
lateur ce n'est pas qu'il le pense, mais 
qu' il le dise aussi crûment. A ses yeux 
le rapport des forces est donc plus 
que favorable à la classe dominante. 

Cela doit nous amener à réfléchir. 
effectivement l'adversaire de classe 
est loin d'être à bout de souffle et le 
parti dominant, l'U.D.R., règle facile
ment ses querelles internes parce 
qu ' il parait au pouvoir pour longtemps 
(on ne quit te pas le bateau dans des 
ci rconstances pareilles !). Il ne peut 
être question, par exemple, de se fier 
à de prétendues lois qu i feraient alter
ner les forces politiques au pouvoir 
(droite-gauche et ainsi de suite) et de 
s'en remettre aux prochaines élec
tions . Si !'U.D.R. et ses alliés se sen
tent si assurés d'eux-mêmes, c'est 
bien parce que dans le cadre du jeu 
politique traditionnel les forces qui 
remettent radical ement en question le 
système économique et social ne peu
vent s'expr imer et encore moins s 'af
firmer. Le danger pour la bourgeo isie, 
il n 'es t pas dans les opérations que 
peuvent tenter un Mitterrand ou un 
Savary (avec la bénédiction de Geor
ges Marchais), il vi ent d'actions ou
vrières comme celles de Condé-sur
Noireau où de Fougères qui attaquent 
le capitalisme à son fondement et 
bousculent les règles établies. Ce dan
ger, il est vrai, est encore plus .poten
tiel que réel : personne n'imagine que 
tout va brusquement changer à partir 
de ces grèves . . Mais la tâche d'une 

avant-garde doit être précisément d'ai
der au développement de cette insu
bordination ouvrière en apportant son 
soutien à de telles luttes en les 
prolongeant hors de l'entreprise. C'est 
à partir de là que peut croitre un mou
vement politique de masse où les for
mes et les objectifs de lutte et la lutte 
elle-même sont contrôlés démocrati
quement, c'est à partir de là que le 
pouvoir subira ses défaites les plus 
graves. 

L'opposition, aujourd'hui, apparait 
dominée par le centrisme de J.-J . S.-S. 
ou par l'entente (précaire et limitée) 
du P.S. et du P.C.F. Mais ce serait 
sacrifier l'avenir au présent (et à un 
présent mal compris) que de se laisser 
impressionner par cet état de l'opi
nion car cette opposition n'est guère 
capable de vigueur et réagit au jour 
le jour. Dans la discussion avec le 
P.C .F., nous avons, à propos des mu
nicipales, tenté d'indiquer une autre 
voie, celle d'une bataille de classe, 
d'une bataille incessante contre le 
pouvoir d'Etat. Nous la suivrons, quel
les que soient les difficultés car elle 
seule conduit hors des ornières et des 
mares stagnantes de l'opportunisme. 

Les nouveaux reporters 
Photo S.N.1.-C.G.T. 
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politique intérieure 

Le PCFfê es 50 ans 
Victor Fay 

Le Parti communislP. français va fê
ter son 50° anniversaire. Quand la ma
jorité des délégués au congrès de 
Tours s'est prononcée en décembre 
1S20 pour l'adhésion à l'Internationale 
Communiste, une minorité, représen
tant à peine un quart des mandats, a 
décidé de quitter le parti et de mainte
nir la " vieille maison » . Le P.C.F. 
perpétue donc légalement le parti so
cialiste unifié, fondé P. n 1905. 

Cette continuité formelle a été dé
mentie par une discontinuité réelle. En 
adhérant à l'Internationale Communiste 
la majorité du vieux parti ignorait à 
quoi elle s'engageait. Elle voulait rom
pre avec le " socialisme de guerre » et 
« d'union sacrée », proclamer sa solida
rité avec la Russie des Soviets et son 
désir de s'inspirer de l'exemple bolche
vique pour la révolution en France. 

Hélas ! le congrès de Tours a mar
qué le reflux de la vague révolution
naire. Les illusions se sont vite dissi
pées. La plupart des dirigeants, portés 
par la vague, ont quitté le parti dès 
qu'ils se sont aperçus de la vanité 
de leurs calculs. Parmi les nouveaux 
adhérents, traumatisés par les souf
frances de la guerre, dominait l'idée que 
l'heure de l'assaut final contre le ca
pitalisme était arrivée. La plupart d'en
tre eux n'étaient nullement préparés à 
entreprendre une lutte· de longue halei
ne contre le régime, avec tous les ris
ques qu'elle comportait. 

L'adhésion enthousiaste de Tours 
ne reposait .pas sur une connaissance, 
même approximative, des principes et 
des conditions d'adhésion de l'Inter
nationale Communiste. Contrairement 
aux communistes allemands et polo
nais, . inspirés par Rosa Luxemburg, 
aux communistes italiens, animés par 
Antonio Gramsci, les adhérents fran
çais de la Ille Internationale élevés dans 
la tradition jauressiste ou guesdiste ne 
disposaient, à l'exception d'un petit 
groupe de syndicalistes révolutionnai
res, ni d'un acquis théorique, ni d'un 
centre de direction permettant, par 
leurs propres forces, de transformer le 
parti. 
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Cette mutation n'a pu aboutir que 
grâce à des interventions fréquentes 
du Komintern. Elles ont eu lieu tout 
au long de l'existence du P.C.F.; publi
ques d'abord, occultes ensuite ; elles 
se sont poursuivies, émanant directe
ment du P.C.U.S., même après la dis
solution du Komintern et du Kominform. 
Elles ont contribué à la formation d'un 
« parti de type nouveau » . Bien entendu 
Moscou ne pouvait imposer au P.C.F. 
que la politique qu'il menait lui-même, 
léniniste à l'origine puis de plus en plus 
typiquement stalinienne. 

C'est sous l 'impulsion du Komin
tern que le P.C.F. s'est opposé, à par
tir de l'occupation de la Ruhr (1923) 
puis de la guerre du Rif (1925) aux vi
sées de l'impérialisme français. Cette 
rupture brutale avec les valeurs natio
nales et les idées acquises a donné au 
recrutement du parti une tournure nou
velle. La sélection se faisait en fonc
tion d'une plate-forme dè lutte contre 
le régime, dans toutes ses manifesta
tions. Le parti n'y est parvenu qu'en 
s'isolant, par suite de son attitude sec
taire, du gros des forces ouvrières. 

Si le P.C.F. n'a jamais pu appliquer 
les 21 conditions d'adhésion, posées 
par le deuxième congrès du Komin
tern (1920), il a dû se réorganiser, à 
partir de 1925, sur la base de cellules 
dl'entreprises, malgré les réticences 
des ouvriers subissant la répression pa
tronale et policière. En changeant sa 
politique et sa structure, le P.C.F. a, 
en même temps, changé sa composition 
sociale : il est devenu un parti essen
tiellement ouvrier, ou plutôt, en raison 
de la faiblesse de ses effectifs, celui 
de l'avant-garde ouvrière. 

Tout en contribuant à la formation 
d'un tel parti, IP. Komintern a privé ce
lui-ci de son self-government et en a 
fait l'une de ses sections les moins 
adaptées aux particularités nationales. 
En écartant et en nommant des dlri
~eants au gré des changements déci
dés à Moscou, il a empêché le P.C.F. 
de dégager et de former ses propres 
cadres et élites, ce qui a fait de ses 
dirigeants les exécutants dociles des 

consignes souvent mal adaptées à la 
situation française. Un tel comporte
ment ne pouvait qu'accroitre l'isolement 
du parti et favoriser ses tendances sec
taires. 

Il en a résulté le divorce entre 
l'avant-garde, entrainée à avancer et à 
reculer, selon les circonstances, sans 
en demander les raisons, et l'élite dont 
la fonction essentielle est d'analyser la 
situation et d'élaborer une politique 
conforme à cette situation. Les consé
quences de cette séparation entre 
l'avant-garde et l'élite cint été graves. 
Les cadres du parti, formés à l'école de 
Moscou, ont appris à se battre, mais ils 
ont désappris à penser et à exercer 
leµr sens critique. Ainsi , l'influence du 
Komintern sur le P.C.F. a été à la fois 
positive et négative : positive, car elle 
a permis de créer un parti d' inspira
tion révolutionnaire et de composition 
ouvrière ; négative, car elle a empê
ché le parti de former ses propres éli
tes, lui a imposé les méthodes stali
niennes d'organisation et d'action ain
si qu'une politique soumise aux intérêts 
soviétiques. 

Entre 1924 et 1934, le P.C.F. a vécu 
plusieurs crises de direction (exclusion 
de Souvarine, de Rosmer et Monatte, 
de Treint, etc.), qui ont façonné un parti 
replié sur lui-même, pratiquant une tac
tique du • front unique à la base • et 
du refus d'unité d'action avec les diri
geants socialistes. Faut-il s'étonner que, 
traité de • principal soutien social de 
la bourgeoisie • et de • social-fascis
te • , selon les injonctions de Staline 
le parti socialiste, voué au rôle pe~ 
reluisant d.e volaille à plumer, ait re
fusé tout contact avec le P.C.F. 

Le danger de guerre et de fascisme 
devenu imminent avec l'accession d'Hit
ler au pouvoir en Allemagne (janvier 
1933), a enfin amené Staline à recher
cher l'alliance de l'U.R.S.S. avec les 
démocraties occidentales et des partis 
communistes avec les partis socialis
tes. Le tournant a été pris en 1934 
quand ont été conclus les accords d 'uni: 
té d'action avec les chefs socialistes 
Staline ne s'en est pas contenté et ~ 

décidé d'étendre ces accords aux par
tis bourgeois d.e gauche. 

C'est ainsi qu'a été scellé en Fran
ce le • . front populaire • , englobant les 
partis radical, socialiste et communiste. 
Le gouvernement Léon Blum, issu de 
cette alliance, a fait voter, sous la 
pression des masses, d1importantes 
réformes sociales, avant d'adopter la 
politique de non-intervention en Espa
gne qui, combattue par les communis
tes, a désorienté et désarmé l'avant
gard.e révolutionnaire du prolétariat. 

Parti ouvrier de masse, ayant, après 
le bref intervalle du pacte germano-so
viétique, réintégré la communauté na
tionale, le P.C.F. renonce, lors de la 
libération du pays, à toute velléité de 
conquête révolutionnaire du pouvoir, 
décide de dissoudre les comités de li
bération et les milices populaires, ap
pelle les ouvriers au travail et partici
pe aux gouvernements d'union natio
nale. Il s'empare de la direction de la 
C.G.T., instrument puissant de péné
tration dans les usines. Ecarté du pou
voir en période de guerre froide (1947) 
inconditionnellement dévoué à l'U.R.
S.S., il garde, malgré une tactique par
fois aventureuse, une influence prépon
dérante sur la majorité de la classe 
ouvrière. 

De Staline et d'U.R.S.S., il accepte 
tout, les yeux fermés : les procès des 
vieux bolcheviks, des prétendus titis
tes, des « assassins en blouse blan
che • . Il approuve la rupture avec Ti
to, la répression de Budapest en 1956. 
Même après la mort de Staline, Mauri
ce Thorez reste fidèle à son passé de 
« premier stalinien de France • , il s'ef
force de freiner la destalinisation ,dé
clenchée au 20' congrès du P.C.U.S., 
d_e maintenir le régime de centralisme 
bureaucratique à l'intérieur du parti. 

D'où les éliminations successives de 
ceux qui, du vivant de Thorez, ont osé 
critiquer la direction (Marty, Tillon). Il 
a fallu l'invasion de la Tchécoslovaquie 
pour que le P.C.F. désavoue !'U.R.S.S. 
Il revient peu après sur ce désaveu, 
approuve la « normalisation • imposée 
à Prague, tout en proclamant sa réso
lution de préserver en France les li
bertés démocratiques, pendant la pé
riode de " démocratie avancée • et de 
transition au socialisme. 

D'un parti révolutionnaire, sectaire et 
peu nombreux, le P.C.F. est devenu 
un puissant parti ouvrier qui, bien que 
profondément attaché à !'U.R.S.S., a su 
concilier une politique réformiste, ou
vertement proclamée en mai 1968, avec 
une structure de type stalinien. Il a ré
duit le parti socialiste au rôle d'une 
force marginale, tout en cherchant à 
conclure avec lui des accords électo
raux, malgré les accointances d'une 
importante fraction socialiste avec les 
centristes. li ne redoute plus une con
currence à sa droite et tend à imposer 
son hégémonie au sein d'une alliance 
de type front populaire, dont il préconi
se la création. 

11 réagit, en revanche, avec une par
ticulière violence, à toute tentative de 
le tourner sur sa gauche et traite les 
• gauchistes " , qu'ils soient trotskystes 
ou maoïstes, • d'aventuriers • et 
• d'agents provocateurs • · il ne les 
défend que du bout des lèvres contre 
la répression policière et judiciaire. 
Son hostilité au P.S.U., à qu'il il repro
che sa solidarité avec les ., gauchis
tes • persécutés, ne se dément pas. 
Ayant renoncé à la voie révolutionnai
re, le P.C.F. prône l'accession pacifi
que au pouvoir d 'une coalition des 
partis de gauche. Il se cantonne en at
te~dant dans le rôle d'interlocuteur 
P_ri_vllégié du gouvernement et d'oppo
s,tro.n de sa majesté, respectueuse de 
I? leqalité gaullienne, dont il sous-es
time, parce que n'ét ant pas directe
ment concerné, les tendances autoritai
res et répressives. ri 



Sur le front des luttes 

• Dassault 
Marcel Dassault a déclaré der

nièrement à la télévision qu'il était 
patron pour donner du travail aux 
ouvriers. Du coup, le personnel de 
Boulogne vient de décider de ne 
plus travailler en équipes et de re
fuser les heures supplémentaires. 
Les horaires sont donc par force 
ramenés à 40 heures et Dassault 
n'est pas content. On n'a sûrement 
pas compris ce que voulait dire 
ce monsieur lors de son passage 
à la télé ... 

Songez à offrir ... 

-- CHANTSoDANSES 
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... des disques 

e Répression 

Les débrayages qui ont eu lieu 
sur tous les chantiers de la société 
Comsip-Automation n'ont pas plu 
à la direction. Elle vient de décider 
la fermeture du chantier de la cen
trale nucléaire de Saint-Vulbans 
(Ain). Les 52 ouvriers seront ou 
mutés ou licenciés. C'est pratique 
et rapide. 

.,~ . . - . . ' ~~··.- -•,,: ..._, 
.. . . ·- · .. . ··- . 

'ç , __ :··. «-~---~ . . ~;.........;;, .. 

\ ~ . .. .. ~.._; 
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e La vache qui rit jaune 

Les travailleurs de la fromagerie 
Bel à Cléry-le-Petit (Meuse) se 
sont mis en grève le 11 décembre 
dernier. lis demandent des aug
mentations de salaires. Comme les 
grévistes occupent l'usine, la di
rection à fa it citer les responsables 
syndicaux devant les tribunaux. 

9 Le Creusot 
Les travailleurs de Creusot-Loire 

demandent 10 % d'augmentation, 
la direction propose 4 %- En con
séquence des grèves perlées et 
des arrêts de travail ont lieu depu is 
bientôt quinze jours. 0 
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Inventaire 70 
Jacques Ferlus 

Les travailleurs ne respectent plus 
rien. A quelques jours de Noël, la tra
ditionnelle trêve des confiseurs n'est 
pas observée. Alors que tout aurait pu· 
se calmer, voilà que soudain les mi
neurs de Faulquemont manifestent con
tre la fermeture de leurs puits et sé
questrent, à quelques dizaines de mè
tres sous terre, trois ingénieurs. Le 
puits ne devant fermer qu'en 1973, ils 
auraient bien pu attendre quelques 
jours. 

A Condé-sur-Noireau (Calvados) les 
cinq cents travailleurs de l'usine Fer
rodo se sont mis en grève illimitée pour 
s'opposer au licenciement d"un de leurs 
camarades accusé • d'injures et de me
naces envers un supérieur •. 

A l'heure où nous écrivons les tra
vailleurs du serv ice transports de la 
Sollac sont toujours en grève. Ils n'ont 
pas encore obtenu leur augmentation 
de sa laires. 

Sécurité de l'emploi à Faulquemont, 
répression à Condé-sur-Noireau, salai
res à la Sollac - trois revendications 
typiques de 1· année 1970. 

Des conflits nombreux et efficaces 

On ne peut faire l'inventaire des lut
tes ouvrières de la mème manière que 
celui d"un magasin, celui des jours de 
pluie ou des kilomètres parcourus par 
la S.N.C.F. L'avancée du mouvement 
ouvrier ne s 'évalue pas en nombre mais 
en effi cac ité. 

Quoi qu ' il en soit il faut relever que 
l'année 1970 a été féconde en conflits. 
Tous les secteurs de l'industrie ont 
connu des grèves. Le plus souvent elles 
se sont déclenchées subitement, suite 
à une prise de conscience rapide d 'une 
situation diffic ile, ou en riposte à une 
initiative du patronat. 

Ainsi au début de l'année ce sont 
surtout les salaires qui ont motivé les 
conflits. Les augmentations étaient con
sidérées comme nécessaires suite à 
l'augmentati on rapide du coût de la 
v ie. Avant mème que les syndicats aient 
pu agir par l'intermédiaire des organis
me:; traditionnels de négociation et de 
concertati on, des grèves éclata ient no
tamment dans les secteurs réputés 
pour leurs bas salaires. 

i-ace à cette montée généralisée des 
luaes. le patronat tenta de s'en sorti r 
par la répres;,1on. Lés conflits devin
rent plus durs (papeteri es Navarre à 
Roanne. Encyc lopéd1a Un1versalis à Pa
ns. Caterpill ar è Grenoble) . 

Les grèves de 1970 sont caractéris
tiques par leur efficacité, notamment en 
matière de salaires. La moyenne de 
plus 9 ou 10 % pour l'année ne peut 
pas être considérée comme un geste 
du patronat, mais comme une conquê
te ouvrière. 

L'efficacité conduit forcément à un 
développement de la conscience, à des 
perspectives plus grandes. Les travail
leurs ont tout particulièrement contes
té l'organisation et la gestion capitalis
tes des entreprises. De véritables ini
ti atives de contrôle ont été prises à la 
S.N.PA à Lacq, à la Redout_e à Rou
baix, chez Berhet à Vénissieux. 

Sur la fin de l'année toutes les re
vendications (salaires, droit syndical, 
conditions de travail , contrôle) étaient 
présentes dans la plupart des con
flits. 

L' année des grands magasins 

C'est en janvier dernier que les pre 
miers conflits importants ont éclaté 
dans les grands magasins : Nouvelles 
Galeries de Saint-Laurent-du-V ar et Lil 
le, Famiprix de Vigneux. Pour accentuer 
la portée de ces actions, des militants 
syndicaux se sont lancés dans une lon
gue grève de la faim. Crit iquée è l'épo
que par une part ie du mouvement syn
dical, part iculièrement la C.G.T., cette 
initiative devait faire passer un impor
tant courant de mobi lisat ion dans tous 
les grands magasins. Sur la fin de l'an
née, des grèves et des manifestati ons 
avaient lieu un peu partout. C 'est une 
nouveauté car ce secteur connaissa it 
depuis toujours un calme relatif. 

En fait il s'agit là du seul con fl it 
généralisé pour l'année. Ce n'est pas 
à ce ti tre qu 'i l doit être relevé, mais 
parce qu' il ne concerne pas un sec
teur de la product ion. 

C 'est la p remière grande manifesta
ti on du secteur ter ti aire qui de plus en 
plus, à cause des cadences et de la 
répartition des tâches qu 'on impose au:: 
travailleurs, connait des problèmes 
semblables à ceux des secteurs pro
ductifs. 

1970 marque l'entrée du secteur ter
tiaire (plus de 40 % des travailleurs) 
dans la lutte ouvrière organisée. 

L'échec des contrats de progrès 
L'année s·est ouverte sur une que

relle autour des contrats de progrès . 
Le mouvement ouvrier n'était pas una
nime à les rejeter. La C.G.T. organi
sait un référendum auprès des travail
leurs de l'E.G.F. pour dénoncer cette 
pratique. D ans le mème temps Georges 
Séguy se réjouissait de ce lui qui en
tra it en vigueur chez Berliet. 

Quelques mois plus tard , ce mème 
contrat Berliet faisait la démonstration 
de son inefficacité. M algré lu i, une 
grève se déc lenchait pour l'obtention 
d'avantages pécuniaires. 

Au bout d'un an les agents de l'E.G.F. 
comme tous ceux du secteur publ ic, 
s'aperçoivent que ces fameux contrats 
leur ont fait obtenir moins qu'à ceux 
des trava illeurs du secteur privé qui 
se sont battus. Auiourd 'hui la S.N.C.F., 
qui est restée très calme tout au long 
de l'année, prévient qu 'i l n'en sera pas 
de même l"an prochain. 

Les contrats de progrès sont un 
échec, le pouvoir n'a pas réussi _sa 
tentative d'intégration du syndicalis-

me. 
Quant à la politique contractuelle 

dans son enc:emble, il semble bien que 
malgré les grandes déclarations off1-
c1elles on n'en attende plus grand cho
se. On n'en a pas moins accéléré la 
procédure de mise en place de la 
mensualisation et signé avant les va
cances l'accord sur la formation pro
fessionnelle. Ces deux initiatives vi 
saient surtout à freiner la colère des 
travailleurs. Aujourd'hui cew<-ci s'aper
çoivent que nombre de patrons doivent 
se faire tirer les oreilles pour mettre 
en f::lace la mensualisation. On doit 
parfois aller Jusqu'à la grève. 

La formation professionnelle n'a pas 
provoqué l'enthousiasme qu'on en at
tendait. Le patronat ne veut financer 
que ce qui lui profite directement et 
immédiatement. Les travailleurs se de
mandent si cette politique n'aura pas 
d'aussi piètres résultats que la fameuse 
participation aux bénéfices des entre
prises 

Le renforcement du syndicalis·me 

C 'est peut-être l'année de la transi 
tion pour le syndicalisme. Les grandes 
centrales syndîca les ont parfois paru 
déphasées par rapport à la lutte con
crète des travaill eurs. Le nombre des 
exemples est allé en diminuant au cours 
des mois. Dans les entreprises, les 
syndicats se sont presque toujours si 
tués au cœur des problèmes, en liai
son étroite avec les travaill eurs. Ils ont 
su répondre aux aspirations : il s ont 
assumé leurs responsabilités ; il s ont 
conduit les conflits à des résultats con
crets. 

Plus que jamais les syndica ts d'en
treprises pèsent d'un grand poids dans 
l~s , orientations et les décisions des 
federat1ons et des confédérations. Si 
aujourd'hui la C .G.T. et la C .F.D.T. re
nouent le dialogue et s 'accordent sur 
u~ certain nombre d 'actions à mener, 
c est sous la pression de leurs bases 
respectives. 

Le congrès de la C.F. D.T. en mai der
nier a tout ~utant servi cette centra le 
que l_a C.G. r _. Il y est apparu que les 
trava illeurs n attendai ent plus q t ue out 
vienne du syndicat. mais qu' ils sou hai -
taient que ce lui -c i devienne le 

- 1 por te-
paro_ e, le multip lica teur des actions de 
la base. Il reste aux con fèdér· t· . 
do . f . a ions a 

nner une orme a cette asp iration. 

Perspectives 1971 

Il ne semble pas que les mois qui 
viennent apporteront une amélioration 
dans la condition des travailleurs. Le 
pouvoir n'a plus rien à offrir pour pa
rer la colère. Auraitsil quelque chose, 
ce la n'inspirerait plus confiance main
tenant que tout le monde a pu se ren
dre compte de l'inefficacité de la poli
t ique Chaban-Giscard. 

Rien n'est prévu pour tenter de ré
sorber la montée du chômage. Déjà des 
licenciements massifs se produisent 
ou sont annoncés pour les mois qui 
viennent. Lorsqu'on regarde la situé> 
t ion actue lle des travailleurs dans l'en
treprise, on s'aperçoit qu'elle est, sur 
bien des points, identique à celle de la 
fin 1967 et du début 1968. Est-ce à dire 
c;ue nous allons vers des affrontement::; 
semblables à ceux qui suivirent cat.e 
période ? Il est certain que les tra
vailleurs sont actuellement plus prompts 
à déclencher le conflit qui leur permet 
de poser leurs problèmes et s:::tisfaire 
leurs rev endications. La classe ou-✓riè
re est aujourd'hui beaucoup plus cons
ciente de sa force. 

Pour 1971 , i I faut donc s 'attendre à 
un développement des luttes aussi bien 
en nombre qu'en degré de combativité. 
Reste à tout mettre en œuvre pour of
frir aux travailleurs un débouché poli
tique valable et e fficace. Ce n'est qu'à 
ce moment là qu'ils n'hésiteront plus à 
lancer le dernier combat. 0 

TRIBUNE SOCIALISTE 
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Les agents 
du fisc 

en lutte 
J. Christian 

Une ~rève générale de quatre jours 
vient de se terminer à la Direction 
générale des impôts. Lancé par les 
qua t r e syndicats (C.G.T., F.O., 
C.F.D.T., Syndicat Unifié ... ) le mou· 
vement a été suivi par 80 % des 
agents, fait déjà assez rare pour qu'il 
mérite d'être signalé. 

La fiscalité se compJique de plus 
en plus et les agents voient s'accroÎ• 
tre leurs tâches. Devant cetfo situa• 
t.ion l'administration a embauché 
ï .000 auxiliaires mal payés et sans 
garantie d'emploi, ne créant parallè
le ment aucun poste de titulaire. 

Au mois cl e septembre la direc
tioi1 mit au ,monde un nouvel impri
mé qui se clonnait pour fonction de 
contrôler au jour le jour la « renta
bilité » des agents. Unanimement 
ceux-<'i r efu sèrent de le remplir et, 
suite aux mises en dem eure de l'ad
ministration, ils engagèrent une grè
ve administrative e n bloquant ii tous 
les f."c helons les documents. 

Devant ]e silence du ministre el 
de son direc teur général qui espé
raien t le pourrissement du mouve
m ent avant Noël (primes e t congés ... ), 
les syndicats co11s11ltèrent, La base sur 
l'éventualité (lu recours à une grève 
géné rale illimitée : à le ur grande 
surprise ïO % du personnel s'y mon
tra favorable. 

Pendant ,lix jours l'administra
tion se contenta - de nouveau -
rfo faire de vcigues [lromesses. 

Le ] l décembre les syndicats lan
cent le mot d'ordre de grève illi
mitée pour le 15 (soit 17 jours après 
la consultation). La grève est suivie 
par 80 % des agents : é tonnement 
car il s'agit d'un milieu habituelle
m ent pe u combatif, les fêtes appro• 
ch ent, des menaces pè1,enl sur les 
auxiliaires ... 

Le sabotage de la lutte 
Dès le premier jour des bruits 

<< incontrôlés» font é tat du fait que 
la grève « illimitée» se terminera 
le jeudi suivant ... 

Et le m ercredi lors d'une assem
blée générale parisienne, _il apparaî_t 
ne ttem ent que, contrall'e mc nt a 
l'avis d e la gran(le majorité des pré
sents prêts à étendre l'a_ction, les srn• 
clicat i; souhaitaient la fm de la grevc 
( << Vouloir obtenir l'essentie l est to• 
talcment irri:aliste et aventuriste », 

41érlare un « responsable » de la 

C.G.T.). 
Le ] f' 11demain j,•udi rlans c~rtains 

services la C.G.T. essaye de faire re
, endre' le travail sous prétexte que pr _1 , • 

l ' adrnini~tration ,·efusanl ne 11e l-(oc1er 

les quelques points « acquis » (c'cst
à-dire les mêmes promesses qu'avant 
la grève) sont déjà une victoire ,mê
me s'ils sont secondaires. 

Lors de l'assemblée générale de 
l'après-midi de jeudi, le même « res
ponsable » de la C.G.T., pour r épon
dre aux << calomnies» qui, dit-il, 
courent sur son compte, se prononce 
véhémentement pour l'u.nité <fac
tion. A 18 h eures, la C.G.T . - « pour 
ne pas troubler les fi\tes cl e fin rl'an
née à tro is mois des municipales » 
- appelle ,ii la reprise du t ravnil 
pour vendredi ! 

Auparavant l es militan ts (lu 
P.S.U., face i1 l' atlcnlism c des syn
dica ts avaient imposé l'organisation 
d'une manifestation devant le minis
tère des Finances pour le lendemain 
afin de montrer la volonté des per 
sonnels de la D.G.I. et de sensibili
ser l'opinion. 

L e vendredi c'est La confu.sion. 
Seuls les trois autres syndicats main
tiennent la grève et reprennent le 
mot d'ord re de ,manifestation pour 
l e so ir. Mille personnes se re trouvent 
devant le ministère aux cris de « Jus
Lice fiscale ... J usticc sociale», « Ti
tularisation des auxiliaires», « A bas 
les inte rventions », « Augmentation 
des e ffectifs», « Ce n'est cju'un dé
but ; continuons le combat-,,) . 

Mais l'nnité romp,w, Le monve· 
ni<'nt s'effrite. Le tract qui, quelques 
jo urs avant, appelait :1 la grève se 
terminait ainsi : « Nous sommes 
engagés dans une action d'une im
portance capitale dont le su ccès dé
terminera pour une large part l'ave
nir rl es personnels de la Direction 
générale des impôts, >) C'était vrai : 
son échec hypothèque lourdement. 
la relance éventuelle ,lu mouve
ment! 

AFP 

Au-delà de cette lutte, nous pen• 
sons que la question qui est posée 
est celle du type d'action rle masse 
dnns la fonction publique. 

Quelques leçons 
En effet le syndicalisme que nous 

connaissons aujourd'hui (qu'il s'agis
se de l a C.G.T., <le la C.F.D.T., de 
F.O. ou des Autonomes) est non 
seulement 11.ni.quem.ent professionnel 
ma is il apparaît bien plus comme 
un rouage de fo machine adminis
trative. L'essentiel de l'action syndi
cale se passe dans des commissions 
qui réunissent les « mandarins» cle 
l'administration et l,es représentants 
des syndicats. Le syndicat aide l'ad
ministration pour l'information des 
agents et du public, il est en quel
que sorte l'huile pour que fonction
ne mieux la machine d'oppression 
du pe up'lc par le biais de la fisca
lité. 

Car n'oublions pas qu'en régime 
capitaliste l'impôt ne peut qii' être 
un moyen d'augmenter les profits. 
Doit-on rappeler ici l'importance 
croissante iles impôts sur la consom
mation qui frappent tous l es contri
buables sans distinction de revenus ; 
doit-011 rappele r l'inexistence de 
l' impôt sur le capital et la dispari
tion progressive des impôts sui· la 
fortun e (successions, etc.) , doit·on 
rappeler qnc l'impôt direct sur le 
revenu frappe essentiellement les 
salariés qui, eux, ne peuvent rlissi-
11111ler leurs revenus. D'autre part, 
la fameuse fraude fiscale contre la
quelle le ministre prétend lutter 
« éne rgiquement » est cncourugée 
par les multiples « interventions » 
de la haute administration ◄~t des 
ministres pour qne les agents fer
ment les yeux sur r·crtains dossierij,., 

Songez à offrir ... 

des disques 

Enfin il faut savoir que la cormp
tion des inspecteurs est souvent de 
mise. Certains agents se laissant ten
ter par les petits cadeaux qui entre
tiennent l'amitié ... de bons capita
lis tes ! 

Aussi les agents de la Direction 
générale des impôts ne sont-ils que 
des rouages et ne peuvent-ils se défi
nir que par rappo1·t à la fonction de 
<< flic-du-fisc» (et du capital) qu'il, 
remplissent. 

Comment peuvent-ils alors agir 
pour ~nettre en cause dans leurs lut
tes le système dont ils assurent l'exis
tence et s'affirmer ainsi solidaires 
de ln classe ouvrière dans son com• 
bat pour le socialisme ? 

• Il faut que les travailleurs de 
la fonction publique, unis avee la 
classe ouvrière, se battent pour 
l'amélioration cle leurs ✓ conditions 
de vie et de travail ; -qu'ils· contes
tent aussi ln hiérarchie des pouvoirs 
et des revenus, qu'ils exigent un sta
tut unique de.~ fonctiom«ùres par la 
titularisation des auxiliaires et finté
gratiort d es diverses primes aux sa
laires ... 

• Il faut que l'action syndicale 
s'oriente auss i vers la mise en cause 
du caractère de classe fle la fiscalité : 

- en d emandant aux agents de 
refuser d e se plier aux « interven
tions » des suppôts du régime et en 
dénonçant publiquement œ scandale 
ainsi que ln corruption ; 

- par 'la lutte qul ne doit plus 
prendre ln fonnc de mini-grèves 
mais employer des moyens d'action 
nouveaux (type , grève du zèle ou 
~rèves administratives totales) visant 
finalement i1 bloquer la mécallique 
tf ex,,Loitation par la f iscaLité et à 
COILJICT les vivres à l' Etcit clc la bour
geoisie~. D 
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Poitiers 

Une 
■ I , I 

rentree reuss1e 
De notre correspondant 

A Poitiers, la rentrée universi
taire, comme Guichard l'avait de
mandé, a été « réussie à 99,5 % • : 
non pas dans les anciens bâtiments 
des facultés de Droit et des Let-

. tres, mais dans des constructions 
toutes neuves, luxueuses jusqu'à 
la provocation (surtout en Droit : 
du marbre par terre, des moquet
tes murales, des bois précieux pla
qués dans les couloirs, des sièges 
rembourrés dans les amphis où des 
petits étudiants-bien-sages vien
draient prendre conscience de 
leur appartenance à l'élite de la 
nouvelle société). 

Il y a juste deux ou trois brou
tilles qui laissent à désirer : pour 
assurer le rendement, Hernandez, 
l'entrepreneur, a fait trimer ses tra
vailleurs immigrés jour et nuit, par 
tous les temps, et les. accidents 
se sont multipliés ; un jour de tem
pête un mur s'est écroulé, l'année 
dernière : un mort. Il y a eu deux 
morts sur le chantier et de nom
breux blessés graves. 

Mais ça ne fait rien. Le maire 
U.D.R. Vertadier est content - les 
municipales approches - , le rec
teur· est content, les doyens sont 
contents, l'entrepreneur Hernandez 
est content ; tout le monde est 
content : c'est grand, c'est beau, 
ça a permis pas mal de profits, et 
puis c'est fini juste à temps. Ou 
presque. 

Première manifestation 

C'est que le campus de Poitiers 
est traversé par une route natio
na·le, étroite en ce lieu à cause des 
travaux qui continuent. Chaque 
jour, on compte environ cinq à six 
mille étudiants et usagers du cam
pus qui sont obligés de traverser 
la route à cet endroit. On compte 
aussi, en six semaines, 26 acci
dents dont deux mortels. Ça ne 
peut plus durer. 

Le jeudi 10 décembre, des mili
tants politiques parmi lesquels 
ceux du P.S.U., de la Ligue Com
muniste et des camarades marxis
tes-léninistes organisent une ma
nifestation à cet endroit. Les auto
mobiles sont détournées et les 
étudiants expliquent leur action qui 
est très bien comprise. Sur la ban
derole : ouvriers, étudiants, même 
combat pour la sécurité. L'après
midi, un tract est distribué à la po
pulation. A Poitiers, la politique de 
prestige, on sait ce que c'est : la 
municipalité a investi 440 millions 
dans un centre équestre où il faut 
payer 100 F d'inscription et 40 F 
par mois de cotisation pour qua-

tre leçons ·; le parking gratuit .--:
et public - du centre-ville a ete · 
remplacé par une immense place 
dallée avec -des jets d'eau; mais 
i l a été construit tout près un par
king payant _o__ et privé ; l'entrée 
de la • patinoire olympique • coûte 
8,50 F, sauf pour Sheila quand elle 
vient se faire filmer pour la télé
vision ; à la ZUP des Couronne
ries, la place de Bretagne a coûté 

· plus de 100 millions pour quelques 
jets d'eau multicolores qui n'ont 
d'ai"lleurs jamais fonctionné par
faitement. 

Le vendredi, vers midi, en cinq 
minutes, deux accidents se produi
sent, presque au même endroit. 
Aussitôt, une manifestation spon
tanée bloque la route. Les trois à 
quatre cents étudiants qui s'y trou
vent scar.dent quelques mo.ts d'or
dre de la veille : • Assez de morts 
sur le campus •, • Vertadier res
ponsable •, • Vertadier as~assin •, 
• A bas l'urbanisme de profit •, 
« Ouvriers-étudiants-sécurité • . Au 
même moment se déroule à la fac 
de Droit un congrès européen de 
droit pénal, auquel assistent toutes 
les autorités locales. Un buffet 
froid mais copieux leur était dressé 
sur place. Les manifestants font 
irruption dans la fac, s'emparent 
des petits fours, du vin bouché et 
des saumons fumés pour aller les 
distribuer aux ouvriers du chantier. 
11 y a eu quelques verres cassés : 
les manifestants n'ont pas pu assu
rer la sécurité de la vaisselle-Y 

La manifestation n'est pas dis
persée par la police; c'est qu'elle 
ne gêne personne. Les manifes
tants en tirent la leçon immédiate
ment et décident de descendre en 
v ille afin d'informer la population 
et chargent les voitures disponi
bles. Le défilé commence, rassem
blant trois cents personnes • il 
n'ira pas loin : sans sommat,ion 
les C.R.S. chargent à la matraqu~ 
et, embarquent cinq camarades. 
C est clair : les capitalistes peu
v~nt ex~loiter, tuer, se moquer des 
regles elémentaires de sécurité . 
mais surtout, il ne faut pas le dir~ 

Franco - Marcellin 
même combat 

Le lundi, une manifestation est 
prévue à 18 heures pour protester 
~ont~e le procès de Burgos. Les 
etud1ants se mobilisent dans les 
fac~, suspendent les cours, et font 
r~p1demen1 le lien entre la répres
sion en France et la répression en 
Espagne : des manifestants du 
~endredi risquent toujours d'être 
inculpés, sous le coup de la loi 

• anti-casseurs • . A 18 heures, le 
représentant de la F.E.N. fait un 
long discours avant la manifesta
tion ; il se croit obligé de citer Ber
nanos pour ouvrir le dossier de 
l'l;:spagne. La foule répond par les 
mots d'ordre : • France-Espagne, 
mêmes patrons, mêmes flics ., 
• Franco-Marcellin, même com
bat • . Après l'ordre de dissolution 
de la F.E.N., le gros de la manifes
tation continue au centre-ville. On 
n'entend plus crier • Amnistie
liberté • , mais • Franco-Marcellin 
assassins •. Pendant ce temps~là, 
un nouvel accident a lieu sur le 
campus : il y a un mort. 

A la sortie d'une assemblée gé
nérale réunissant plus de 1.200 
personnes, dans le grand amphi 
de la fac de Droit, le mardi soir, 
un nouvel accident se produit : une 
nouvelle fois, la mobilisation se 
fait sur place. Après avoir bloqué 
la circulation sur la route avec des 
matériaux divers, les étudiants dé
cident d'aller ensemble manifester 
vers le centre de Poitiers, en blo
quant la circulation en divers 
points. Cette fois encore, ils se 
trouvent bloqués par un cordon de 
C .R.S. qui chargent plusieurs fois, 
refoulant les étudiants jusqu'au 
campus. Les mêmes slogans sont 
scandés, accompagnés de mots 
d'ordre contre la répression. Puis 
les grenades pleuvent sur le cam
pus : les flics, à leurs radio-télé
phones, citeront le chiffre de 450, 
au chlore, offensives et C .B. ; 2.000 
étudiants, rejoints par quelques 
professeurs et des travailleurs, ac
ceptent de continuer à manifester 
et construisent trois barricades. 

Le mouvement s'organise 

C'est la répression qui cristallise 
le mouvement. 

C'est ainsi que les étudiants se 
retrouvent plus de trois mille le 
me_r~redi a~rès-~idi au centr~ de 
~01t1ers, puis pres de quinze cents 
a la ZUP. En tout, la manifestation 
dure deux heures et demie. On ne 
voit ni casque ni képi . 

Le jeudi, le mouvement, soudé 
par 1~ r_épression, s'organise en 
c?mm1ss1ons de travail : sécurité, 
repression, information rôle de 
l'uni~ersité. D 'emblée, ÎI est pro
pose de créer des structures per
manentes du mouvement, dont le 
travail doit continuer après les va
can~_es de Noël ; surtout à propos 
de I information dont il faut bien se 
charger soi-même. 

Le mouvement étudiant se re
construit dans la lutte, sans struc-



ture creuse, sans bureaucratie : 
les décisions sont prises en assem
blée générale ; les fonds sont col
lectés selon les besoir.s immédiats. 

Dans la nuit du jeudi au vendre
di, les murs extérieurs des facs de 
Droit et de Lettres sont couve:is 
d"inscriptions signées• les Maos » , 

des fauteuils sont incendiés. L'as
semblée générale réunie vendredi 
dans la matinée ne condamne pas 
les auteurs de ces inscriptions dont 
elle approuve le contenu : • ici un 
ouvrier tué, des ouvriers mutilés, 
vengeons-les • , • des palais pour 
les futurs patrons, des taudis pour 

5ongez à offri1: ... 
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ceux qui triment " ... Elle regrette 
simplement que des camarades 
aient employé ces moyens trop fa
cilement utilisables par la presse 
bourgeoise pour discréditer le 
mouvement aux yeux de l'opinion. 

Leçons et perspectives 

Le • Mouvement », comme tout 
le monde le baptise ici, est beau
coup plus qu'une protestation 
éphémère. Les étudiants de Poi
tiers y ont découvert quelque cho
se que Mai 1968 ne leur avait fait 
qu'entrevoir : la force de leur nom
bre. Quand on sait qu'on peut se 
retrouver à plus de 3.000 dans la 
rue, on n'a plus le droit d 'être 
sceptique ; quand on a passé avec 
2.000 camarades une nuit au coude 
à coude au milieu des grenades 
et des barricades enflammées, on 
ne rentre pas de gaieté de cœur 
dans les normes répressives de la 
légalité bourgeoise. Sur les barri
cades, dans les manifestations, l'at
mosphère était à l 'optimisme ... une 
sorte de kermesse baignée de gaz 
lacrymogènes... Confusément en
core, les assiégés · du campus se 
sentaient libérés : ils avaient osé 
tenter l'épreuve de force et les 
faits leur avaient donné raison : 
ils y puisaient une vigueur insoup
çonnée et une immense confiance 
en eux. 

Et puis on a compris que Nan
terre n'était pas au bout du mon
de, que les C .R.S. chargent aussi 
en province, même si leurs grena
des sont parfois rouillées faute 
d'un renouvellement suffisant des 
stocks. On a vu des camarades 
matraqués sur le campus, d'autres 
blessés par les grenades, on a en
tendu la radio des flics faire appel 
à des renforts et on a pu suivre 
heure par heure l'encerclement de 
l'université ... 

Enfin, on a pris conscience du 
rôle joué par la presse. Lorsqu'on 
lit dans le journal le compte rendu 
de faits extérieu:·.3, il est diffic ile 
d'en vérifier l'objectivité ... Tout au 
plus peut-on douter ... Mais lorsque 
la presse locale ou nationale fal
sifie délibérément un événement 
dans lequel on est partie prenante, 
alors on s' insurge. Lorsque • Cen
tre-Presse • et • la Nouvelle Ré
publique • comptent une centaine 
de personnes dans une manifesta
t ion en rassemblant 1.500 ; lorsque 
ces mêmes feu illes prétendent que 
200 étudiants seulement ont affron
té les C .R.S. sur le campus alors 
qu'il y en avait 10 fois plus, on a 
envie de faire taire tous ces matra
queurs d'opinion ... Et alors gare à 
la violence trop longtemps conte
nue I Tout s'est • bien• passé 
jusqu'à maintenant, mais ce n'était 
qu'un t ir à blanc ... 

Quant aux étudiants du P.S.U ., 
ils devront tirer les leçons qui s'im-· 
posent. Tou tes les théories de res
tructuration du mouvement étudiant 
élaborées en chambre close res
semblent trop à un calque de 
l'U.N.E.F. 

Et le mouvement a montré qu'il 
ne se laisserait pas enfermer dans 
une nouvelle bureaucratie : en ex
cluant de ses rangs l'U.E.C. qui 
cherchait à s'infiltrer, il a été clair 
à ce sujet. Le mouvement a montré 
aussi qu'il refusait de cautionner 
les luttes inter-groupusculaires et 
qu'il n'était pas dupe des manœu
vres récupératrices de l'A.J.S. (dont 
les orateurs étaient souvent hués). 

Lorsque plus de 1.000 étudiants 
applaudissent à la m o r t de 
l'U.N.E.F. on n'assiste pas à un 
enterrement, mais au contraire à 
la naissance d'une nouvelle forme 
d'organisation, d irectement liée à 
la lutte. A ce sujet on peut s' inter
roger sur la signification des co
mités mis en place dans chaque 

Je&n Pot1:e, 

faculté : Que va-t-on y fa ire? Ana
lyser une fois de plus le système 
des· examens ? C rit iquer platoni
quement le contenu de l' enseigne
ment ? L'inaction entraine la lassi
tude, et si les comités de lutte de
vaient devenir des séminaires ou 
des clubs, ils auraient manqué leur 
but, et il vaudrait mieux les dis
soudre : les seules structures ad
missibles sont celles qui permet
tent de poursuivre le combat. La 
rentrée de janvier nous dira si cel
les que s'est données le mouve
ment sont autre chose qu'une bu
reaucratie. O 
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RESSIDN -REPRESSION - REPRESSION -REPRES 

Délinquance ou révolte? 
Une interview de Xavier Marolle 

Xavier Madrolle est éducateur. Il connaît bien la vie quotidienne des 
jeunes à Saint-Etienne·du-Ronvray. Cité comme témoin de la défense au, 
« procès des 14 », il a terminé sa déposition en d éclarant : 

« Vous croyez juger des « délinquants ». Vous vous trompez, ce sont 
des révoltés perpétuels ». 

Nous lui avons demandé de développ('r· cette déclaration pour les lec
teurs de « T. S. ». 

T.S. - Au procès, tu lis affirmé que les 
jeunes ouvriers de St-Etienne (et d'ailleurs ... ) 
subissaient la répression 4 omni-présente ». 
Qu"est-cc que cela signifie concrètement ? 

X.M. - Le plus simple pour répondre, 
c'est de prendre l'exemple d'un jeune que je 
connais très • bien. Il a aujourd'hui 18 ans 
el vit depuis sa naissance à St-Etienne dans 
un milieu sous-prolétarien, dans des condi
tions de loge ment déplorables. 

Pour lui , les premières formes de répres
sion son1 apparues dès l'école. C'est un gar
çon in1clligent mais, par son éducation et 
son mili eu, il n 'a pu accepter une discipline 
qui l'empêche <le s'exprimer. Vu le nombre 
d'enfants cl les conditions <le logement, il 
ne pouvait pas travaill er le soir. Résuhal : 
tri·F vite r en o1nn1é con1n1c « cancre ~ e l 
4 voyou », on l'a exilé au fond de la classe. 
S'il l111varda it trop ... on lui collait du spa· 
racl rap sur la bouche ! Pour ,iller uu W.-C., 
il fallail 1lonncr un h on point : il n 'en avail 
j a mai:,;, .. 

Dans ,·e, r oncliliuns, il n'a jamais clérro• 
r hé le ,·er1ifirnt. On a essayé de le faire 
enlrcr en C.E.T. , .. Pas de rla,·e. Il a fallu 
l'f1Pr c- lu· r ,111 travail ! 

T.S. - Sans /ornwtion professionnelle. 
sans garantie d'emploi. Comment 11-t-il 
4 vécu » l'oppression c11picaliste? 

X.M. - Il est <l 'abord allé de chantier 
en chantier. li accomplissait les besognes 
les plus difficiles pour un salaire de misè
re. Il o . dû arrêter : silicosé ! Il p onça il 
des murs dix heures par jour depuis trois 
1nois. 

Dans le bâtiment, il ne pouvait pas se 
syndiquer. En e ffet dès qu'un patron repè re 
un « suspect de synclicalis,ue l>, il le jette 
clclrors et 1éléphone aux r onf rères ... 

Notr~ garçon est ensuite allé lruvailler 
chez L ABEL, usine <le chaussures à Saint
Eti enne qu i n'emb auche que des jeunes 
ava nl 18 ans la près il faut payer au SMIC ! 1, 
Il êtail à l'atelier « d'cncolagc » : les va
peurs norivcs' <1ui s'y dégagent font qu 'on 
ne peul y rcs1er plus de cieux mois. 

A 18 ans, il n'a pas Irouvé d'emploi : le 
t"c rv ir c 111ilitui re a ppro1·h,!~ les patrons n 'en 
veule nt p n~. 

) >~u r rés.un1e r, a uj ourd!liui , il es t « fau
..J1é ». ,,Jiômcu r forcé ; r iiez lui, la vie esl 
impo;sihl,, . Sort ,:,•ul rlomainc. ,··c,t la Rl 1E. 

T .S. - Il n'y a donc aucune 4 org1mü11-
1.ion » de loisirs ? 

X.M. - Une maiso1i de jeunes pour 
9.500 scolarisés et 3.000 entre 16 et 19 ans. 
Pus d'éducateurs mais seulement quelques 
bénévoles qui « essoient-de-fnire-quelque• 
.-liose :,. 

Les autres loisirs sont trop chers I bals ·à 
15 ou 20 F l'entrée) ou mal-adaptés 1 < fes• 
t ival culturel :, - opération de prestige de 
la municipalité .. ) . De ce côté. c'est donr le 
vicie total ou presque. 

T.S. - Alors comme11t vive11t les jeunes? 
N'y a-t.-il pas une orga[IÎSlltÎ011 de 4 b,111-
des »? 

X.M. - A Saint-Etienne, les jeunes sont 
vraiment « à la rue ». Ils ont été le plus 
souvent 4 virés » des caves d'immeubles où 
ils se réunissaient parce qu'ils faisaient 
trop de bruit. (li est vrai que c'est un pro• 
blème rur beaucoup d'ouvriers travaillent 
lu nuit el doivent « récupérer » le jour). 
C'est certninemenl li1, dans la rue, que la 
répres,;ion quotidienne se fait le plus sentir. 
Elle est direcle et permanente. Les barrages 
de police pour vérification d' identité el de 
« mobs », les « rontrôles » à ln sortie. des 
.. afés cl des· ,·inémas sont devenus 1'110ses 
<'Ouranles. 

L'autre jour. le garçon dont je parlai s sort 
du l'inému avec des copains. Pour rigoler. 
ils se rne11en1 à r ourir clans la rue. lmméclia
tc 111e 11t. les fli ,·~ les poursuivent e t 1P~ ard~
le nl. « Si vous gal opez r o rnrne ça, c·'csl <lllt' 
vou ~ avez e n ro re fait un 111auvai:- •·oup » .. 

11 ne faut pas ..J1c rd1cr ailleurs l'ori~inc 
cl,· la « haine visl'éra le » du fli, · qur l'on 

Une vict politique 
Jean Verger 

La Cour de Sûreté de l'Etat vient 
d'acquitter les six accusés pré
sents, poursuivis dans l'affaire des 
Houillières d'Hénin-Liétard. Sur les 
six accusés, deux reconnaissaient 
avoir participé à une opération de 
commando contre le siège des 
Houillères, les quatre autres niaient 
leur participation : les deux pre
miers s'avérèrent pendant le pro
cès comme étant plus que • mani
pulés • par la police. 

Pour la première fois dans un 
procès anti..-gauchiste, devant des 
juges militaires en général peu 
soucieux de ne pas condamner, on 
a vu dévoiler la manière dont les 
services de la police peuvent « ma
nipuler • des jeunes à des fins de 
provocation évidentes . 

Patrick Taupe et Jackie Trop
chaud étaient-ils au moment de 
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l'attentat contre le siège des Houil
lères, téléguidés par la police ? 
C'est tout à fait vraisemblable. Ils 
avaient déjà été dans le passé 
condamnés à · des peines de droit 
commun, ils -servaient d'indicateurs 
et l'occasion était trop belle à la 
suite de la catastrophe de Fou
quières-les-Lens, de les utiliser 
dans une véritable machination po
licière montée contre les éléments 
de l'ex-gauche 'prolétarienne. 

C'est ce qi:.J°on montré nette
ment les débats et- c'est la raison 
principale qui a obligé les juges 
à acquitter tous les prévenus. 

La ficelle éta it donc un peu gros
se I et il faudra à l'avenir que les 
subordonnés de M. Marcellin ma
nient la provocation avec un peu 
plus de doigté. On se souvient tou
jours du fameux attentat de Besan-

çon dont le principal instigateur 
était un militant U.D.R. Un autre 
élément qui sans aucun doute a 
fait fléchir les membres du tribu .. 
nal est la manière politique dont le 
procès a été exploité par le • Se
cours Rouge • : la veille du pro
cès, Jean-Pat1I Sartre présidait à 
Lens un • tribunal populaire • où, 
devant un millier de personnes, les 
véritables accusés ce n'étaient 
pas quelques militants gauchistes, 
mais la direction des Houillières 
responsable de la mort par acci 
dent ou par • maladie profession
nelle • de centaines et de milliers 
de mineu_rs. 

L'exploitation politique a donc 
été payante : pour la première fois 
un tribunal entièrement contrôlé 
par l'Etat a été obligé d'acquitter 
des militants accusés de complot 

reneontre chez tous ces jeune~- C'est elle 
qui a provoqué en grande parue les événe
ments du 13 juillet. 

T.S. - Dan& ce cadre, comme?.t c?nçoi.1-tu 
le travail d'un éducateur ? Remtegre~. ~e3 
jeune& 4 clélinquant.1 > claru la .•ociete ••. 
bourl{eoi., e ? 

X.M. - Dans la société hourge_?ise, on 
nous a confié un travail de « replatroge >. 
C'est ce rôle de chien de garde d'un. geJire 
p articulier (paternalisme : «, les Jeun~s 
c'est mes copains, etc. > l que 1 on dou reJe
ler. En fait, la « _délinq!1ance > Cco'!1me 
disent les bourgeois) nait surtout dune 
révolte face à une répression continuelle qui 
met le jeune ou ban de la société. 

Notre rôle c'est do~c de jeter ù la face 
de cette sociêté les véritables racines de la 
délinquance ; c'est aussi d'aider les jeunes 
i, prendre conscience de ce qui est la couse 
profonde de leur situation de « bannis >, 
les amener à réa1dr de manière ronscientr. 
et organisée. 

Nous devons don.: éviter 4 d'utiliser :, le 
potentiel de révolte et d'insoumission qu'ils 
représentent dans des al'lions de contestn• 
tion violente dont ils ne seraient pn" mai
Ires ·et dont ils seraient les premièrc8 vi,·ti
mes. Il serait r riminel <le les précipiter ver, 
une répression encore plus accenluéc. Au 
rontrairc, les an1cne r i, muitriscr leur ré• 
volte, les aider i, ln rendre consciente et 
l'Dllel'live : voilit, je l'ruis, le rôle <l' un éclu
r ateur révoluti omwirc, 0 

1/nter vi t:.w rel'llc illie pur tucie11 Snintonµ e.; 

contre la sûreté intérieure de 
l'Etat, et cela malgré une provoca
tion qui s'est finalement retournée 
contre ses auteurs. 

Une autre conclusion s'impose 
la vigilance devant les méthodes 
nouvelles de pénétration policière 
devient une exigence de plus en 
plus grande. Seules les actions de 
masse conçues dans un climat pro
pice à l'agitation et à la propagan
de peuvent déjouer toutes les ten
tatives de machination de Mes
sieurs Marcellin et Cie. O 

• On nous communique que le S.N.E.S. 
est également signataire da /'appel contre 
la répression diffusé IJ Castres (. T.S. •, 
n" 473). 



quotidienne 
Surville 

Une lutte pour les crèches gratuites 
A Ibert Rousselles 

Surville est un quartie r ,le 12.000 
habitants c réé su r le pla teau au-des· 
w s cle Mont e reau, en Seine-et-Marn e. 
Cette c ité est 1·aracté riséc par l'en
tassement des lol,!emc nts. O n v trouve 
généralem ent des couples j~unes i1 
nombreuse progéniture el à pe tits 
~ala ires. Les revenus moyens des tra
va illeur~ de Montereau sont infé
rieurs de 30 o/o à l a moyenne natio
mde e l 20 o/o de la popula tion active 
p,ut dont' trava ille r ù Paris !lever à 
:; lw 11 n ·~. re tour i1 20 heures). P our 
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Philippe Guyot 

A Aulnay-sous-Bois, dans la banlieue 
nord-est de Paris, s'é lève un grand 
ensemble, Au lnay 3000, comprenant 
trois mille trois cents logements. Véri 
tab le • ghetto • isolé de la ville, à 
trois ki lomètres et demi de la gare, 
cette cité encore en chantier est une 
création de la municipalité d'union dé
mocratique dirigée par les communis
tes. On avait pensé à tout sauf aux 
groupes scola ires, insuffisants. 

L'affaire est déjà ancienne puisque, 
déj à, à la rentrée de 1969, une partie 
des enfants avaient dû être envoyés 
dans un groupe extér ieur à la v ille 
(800 m à vo l d'oiseau), à travers les 
chantiers sans éclairage, dans la boue 
et avec la traversée sans surveillance 
de routes à grande c irculation. 

Certes, avant la rentrée, les pro
messes n'avaient pas manqué. Mais, 
à la rentrée, la situation n'avait fait 
qu 'empirer. Et quand les parents ont 
voulu protester devant les responsabi
lités de l'Etat (Académie, préfecture 
de Bobigny), i ls n'ont reçu aucun appui, 
ni de la mair ie, ni de l 'Associati on 
des parents d'é lèves, ni du syndicat 
des insti tuteurs. Et quand, le lundi 
21 septembre, ils tentent un coup de 
force en amenant leurs enfants dans 
les groupes scolaires initi aux, ils ont 
la surprise de trouver la police pour 
les accueillir. Le préfet et l'inspecteur 
d'Académie se déplacent en personne 
pour essayer de trouver une solution , 
mais ils se heurtent à la détermination 
des parents qui savent b ien que rien 
ne sera vraiment changé tant qu·on 
n'aura pas construit des locaux et 
nommé des enseignants . 

eertains, on en a rrive ù la sa1s1c, au 
passage ù la c ité rl' urgencc toute 
proch e. Pour to us cc son t les ho rai
res, l es resp onsab ilités, l a solitu rle . 
O n compte en moyenne rleux tenta
tives de suicide p a r sema ine ! 

En septembre 1970, l 'Associa tion 
des familles, le Comité de défense 
des locataires H.L.M., la C.F.D.T., la 
C.G.T . et Vie no uvelle vont distribuer 
un tract commun. C'est une let tre 
o uverte à tous les notables rle la 
ré-g ion exposant lPs problèmes <l es 

C'est dans ce climat qu·est créé un 
Comité de lutte parents-enseignants, 
auquel participent des enseignants de 
l'A.J.S. et la section P.S.U. 

M ardi 29 septembre : A la réunion 
les élus P.S.U. prennent immédiatement 
position avec les parents, en faisant 
ouvrir d'abord la salle (menaces de 
sanct ions contre le gardien par la mu
nicipalité lorsqu'el le l'apprend). 

Sur le fond du problème, les élus et 
la section P.S.U. soutiennent les re
vendications des parents, proposent 
d'intervenir dans le cadre du conseil 
municipal et de la commission scolai
re, proposent une réunion avec les pa
rents des • 3 000 • dont peu sont pré
sents. 

Un nouvel appel est lancé pour une 
réunion le 5 octobre aux • 3 000 •. Mal
gré la demande des élus P.S.U .. la sa l
le est refusée, à la dernière minute. 
Cependant 50 à 100 parents se ras
semblent et la réunion se t ient dehors, 
devant les grilles du groupe • Jules
Ferry •. Après débat, à l'unanimité des 
présents, décision est prise de deman
der la convocation d 'un consei l muni 
cipal extraord inaire où les parents se 
rendront. Les élus P.S.U. prennent en 
charge la défense des revendications. 

Il s 'agit de savoi r si oui ou non la 
majorité municipale accepte d'aider les 
parents et de se ranger à leurs côtés 
pour faire débloquer les crédits néces
saires à la construct ion des préfabri 
qués et à la nomination des ensei
gnants. 

Par ail leurs, la mun1c1palité ne peut
e lle décider le ramassage scolai re aux 
• 3 000 • ? 

habitants. U ne réponse est rédigée 
par la section P.S.U. e t 4.000 tracts 
distribués dans les boîtes : on v 
conclut que les habitants de Survill~ 
ne peuvent attendre de solution i1 
l eurs problèmes que d'une action 
collective les mettant en position de 
force. 

En novembre, une dizaine d'ha
bitants, dont un groupe libertaire, 
collaborent au « Comité pour une 
crèd1c-garderie gratuite ». La déci
sion d'organiser symboliriue mc nt 

Dans la semaine, nos élus appren
nent que, la commission scolaire est 
convoquée, le conseil municipal! égale
ment. 

Commission scolaire : aucun résul
tat. Constat d'une rentrée catastrophi
que. Bien sûr, il manque des locaux et 
des enseignants, comme l'année derniè
re mals il est impensab le d'écouter et 
de se joindre à l 'act ion des parents. Les 
élus P.S.U. interviennent durement et 
font remarquer qu'une fois de plus il 
n'y a pas eu d'informati on ni de tra
vail de commission avant la rentrée 
pas plus qu'au début des réactions des 
habitants des • 3 000 •. A la demande 
de ramassage scolaire il est également 
répondu négativement. 

Un acquit ( !) quand même : il est 
quest ion de monter un préfabriqué pour 
loger les élèves des c lasses ouvertes 
dans le vestibule de la cantine et dans 
le local des fournitures 1 

Mercredi 14 octobre : Conseil muni
cipal. 

Une délégation des parents des 
• 3 000 • est présente. Le problème 
scola ire bien qu 'effleuré n'est pas à 
l'ordre du jour. Les élus P.S.U. inter
viennent en • questions diverses • pour 
rappeler les revendications des parents 
des • 3 000 •, la scolarité à Aulnay et 
demander la position de la municipal ité. 
Aucune réponse favorable s1 ce n'est 
qu 'une réunion des élus, des responsa
bles A.P.E. et responsables ensei
gnants. A la demande du P.S.U d'ou
vrir celte réunion aux parents, la mcl
jorité de la munic1pcllité s'y oppose 1 

Le lundi 19 octobre la réunion élus, 
A.P.E. enseignants a lieu : résul tat 
néant. 

une crèchc-ganlerie gratuite « e t sau
vage » est prise après avoir contacté 
une quarantaine de foyers. 

En décembre, le tract annonçant 
la crèche est placée dans les boîtes 
aux lettres le vendredi soir, la salle 
Jean XXIII (60 m2 sociaux servant 
aux réunio ns d'associations) est oc
cu;:iéc ),:- samedi 12 à 18 heures. 

Le mat in on garde huit enfants 

e t.. •. c inquante l'après-midi . 

Les parents sont invités à lutter pour 
obtenir, l'année prochaine, un groupe 
scolaire supplémentaire. Toutefois on 
note un changement d·attitude chez de 
nombreux membres des A.P.E. : beau
coup démissionnent. 

Aux élections qui suivent les parents 
engagés au sein du comité de lutte 
prennent des places dans les conseils 
d'administration des groupes scolair es . 

Enfin à signaler que le dimanche 25 
octobre la municipalité inaugure le 
groupe • Paul Eluard •, fanfare en tê
te. 

La section P.S .U . diffuse alors un 
tract qui reçoit un excellent accuei l des 
parents. 

Les élus et la sect ion P .S .U. avec 
les parents restent mobilisés pour faire 
aboutir à la seule solution : que les 
enfants des • 3 000 •, ainsi que ceux 
d'Aulnay en général puissent bénéfi
cier de leurs droits : une scolarité nor
male, dans des locaux et avec des mai . 
tres en nombre suffisant. 

D e nombreux· contacts ont été pris 
par les parents avec la section P.S.U. 
et un premier résultat se dégage : cha
cun se sent concerné, non seulement 
par le problème scolaire des • 3 000 • 
mais aussi par la scolarité et l'ensei~ 
gnement en général, par les conditions 
~e ~ie,. de logement, de transport et 
1 act1v1te des associations s'en trou
ve relancée (A.P.E., comités des usa
gers de transports en commun, amica
les des locataires, etc.). Chacun veut 
assumer son rôle vers un mieux-être 
qu'il sa it possible, hors de la société 
capi taliste. 

La lutte est engagée et continue 
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Pologne 

Révolte et bureaucratie' 
Michèle Vannesse 

Après son accession au poste 
de Premier ministre, M . Gierek a 
morigéné certains éléments du 
peuple polonais qui s'étaient . lais
sés aller à leurs • émotions •. S'il 
promet un remaniement rapide de 
l'économie et la suppression des 
mesures qui ont provoqué la ré
volte populaire, il ne remet pas en 
cause le fond de la politique du 
parti ouvrier unifié dè Pologne : 
c'est pourtant l'essentiel. 

M. Gierek et le général Moczar 
ont commencé à faire beaucoup 
parler d'eux, et sont parus comme 
une force montante à l'intérieur du 
Parti ouvrier, après la révolte étu
diante de mars 1968. Rappelons 
que cette révolte avait été provo
quée par l' interdiction de la pièce 
de Mickiewicz, • les Aïeux•, pièce 
antitsariste et plaidant pour la li
berté, mais qui était tant applau
die qu'elle devint suspecte d'anti
soviétisme aux .yeux du gouverne
ment. C'est aux cris de • liberté 
d'expression • et • démocratie • 
que les étudiants manifestèrent 
spontanément pendant dix jours. 

La répression dans les milieux 
étudiants et intellectuels fut dure, 
et les • Partisans •, regroupés au
tour de Moczar, ·en profitèrent pour 
épurer le parti de tous les libéraux 
et • cosmopolites •. Ayant une po
sition antisioniste, ils prétextèrent 
des velléités sionistes chez un cer
tain nombre de cadres et d'intel
lectuels, qui comme par hasard, 
éta ient juifs, pour les mettre à 
l'écart du pouvoir. 

Dans le même temps M. Gomul
ka, ne voulant pas perdre sa pla
ce, en rajoutait en opposant lors 
d'une assemblée des militants du 
parti de Varsovie, la jeunesse étu
diante • trompée et entrainée dans 
une fausse voie par des forces 
hostiles au socialisme • à la sa
gesse de la classe ouvrière. Il est 
vrai que M . Gomulka s'était vu 
porté au pouvoir en 1956, sinon par 
les manifestations populaires, du 
moins à la faveur de ces manifes
tations, car dans cette période de 
destalinisation et de marasme éco
nomique, la victime du stalinisme 
qu'il était, avait un soutien popu
laire. Aussi, de 1956 à 1959, le 
gouvernement polonais permit-il 
une augmentation généralisée de 
la consommation. 

Il est yraisemblable que cela va 

être la politique des nouveaux di
rigeants du parti : lâcher du lest, 
pendant un temps, aux revendica
tions ouvrières. 

La lutte et le changement de di
rection du parti polonais se sont 
faits à la faveur du soulèvement 
populaire, mais non en sa faveur. 
Le parti ouvrier polonais a environ 
un million de membres. Les grou
pes ou fractions politiques sont ïn
terdits. Les syndicats sont aux 
mains du parti, qui n'assure pas 
son rôle de formation. C'est la 
raison pour laquelle toute re•,en
dication populaire est soit avor
tée faute de canaux d'expression, 
soit emprunte la forme d'une ré
volte spontanée et violente, qui, 
faute de leaders et d'organisation, 
est vouée à n'obtenir que des amé
liorations salariales et de consom
mation et n'aboutit pas à une dé
mocratisation dans la mesure où 
les forces populaires ne sont pas 
représentées au sein du parti ou
vrier polonais. 

Quant à la révolte de la semainè 
dernière, il est fort vraisemblable 
que le mécontentement populaire 
après l'élévation des prix, en parti
culier dans le domaine alimentaire, 
n'a pas été aussi spontané que 
veut bien le dire M. Gierek, mais 
que le clan des Partisans a profité 
du mécontentement pour organi
ser une révolte qui permettrait le 
renversement de M. Gomulka. Il 
semble, en effet, que les batailles 
contre la mi lice ont été trop bien 
menées pour être spontanées. 

La révolte aurait été provoquée 
par un apparei l bureaucratique, qui 
s'appuie sur tout ce que la Polo
gne comporte de revanchards 
et nationalistes, prêts à faire quel
ques concessions aux travai lleurs 
pour prendre le pouvoir, contre un 
appareil bureaucratique qui n'arri
vait pas à se sortir d 'une réforme 
économique technocratique . 

Aussi, tant que la voie vers la 
démocratisation ne sera pas ouver
te en Pologne, les révolutions se
ront d'appareil. Il reste malgré tout 
à suivre les prochains mois avec 
attention, aussi bien du côté des 
autres pays de l'Est, que du côté 
des masses populaires polonaises, 
qui risquent de se rendre compte 
rapidement que la nouvelle équipe 
ne les représente pas, et d 'en tirer 
les conséquences. D 

a. 
u.. 
<l 

Opération 
Austerlitz 

Après• les importantes manifes
tations de masse de la région pari
sienne sur le procès de Burgos, la 
semaine du 14 au 20 décembre a 
été marquée par une dominante 

Déclaration du P.S.U. 
sur les événements 
de Pologne 

Les événements· de Pologne, après ceux de Tchécoslovaquie, concer
nent directement l'ensemble du mouvement ouvrier. Ils amènent à s'inter
roger sur la nature réelle des régimes que représentent les Etats membres 
du COMECOM. Ils montrent que les accords diplomatiques entre l'Ouest 
et l'Est ne peuvent servir de garanties· réciproques entre les peuples 
et ne peuvent étouffer les luttes des travailleurs. 

Après vingt-cinq ans, le régime offre toujours aux travailleurs une 
économie de pénurie ; pire même, il est obligé de réinstaurer le contin
gentement. Mais, ce qu'il y a de plus grave, ce sont les méthodes mises 
en œuvre pour faire face à cette situation : la hausse des prix des 
produits alimentaires (hausse de plus de 25 %, alors que la part de ces 
produits· dans le budget des travailleurs atteint 60 %), le blocage des 
salaires et la baisse des prix des téléviseurs et des automobiles. Quand 
on sait l'importance de la disparité des revenus en Pologne, on ne peut 
s'empêcher de noter l'analogie avec les s·olutions de classe dont nous 
avons l'habitude. 

Le P.C. polonais prétend que ce sont des éléments isolés qui sont 
responsables des troubles, mais, en même temps, il demande aux 
ouvriers de reprendre le travail. 

Ce qui compte pour le mouvement ouvrier international n'es·t pas 
tellement ·de constater encore une fois que la répression est bien partout 
la même quand elle s'attaque aux travailleurs ; ce qui compte surtout, 
c 'est de s'interroger sur les causes d'une telle situation. 

La révolte légitime des travailleurs montre l'impasse à laquelle ont 
conduit l'absence de contrôle de la classe ouvrière dans la période de 
transition vers le socialisme, la coupure du parti communiste par rapport 
aux masses, l'absence d'efforts de transformation des· rapports sociaux 
permettant d'assurer l'édification du socialisme et l'incapacité du régime 
à metlre en place des· rapports équitables entre )'U.R.S.S. et les autres 
Etats membres du COMECOM. 

. Le \.S.U. affirme son. s·outien à la lutte de la classe ouvrière polo
naise. ~ :st elle seule qui _perme~tra de mettre en échec les partisans 
de la v1e1lle garde nostalgique d un ordre oppressif. C'est elle seule 
aussi qui pourra s'opposer au rétablissement du .. marché libre ., nou
velle étape de la normalisation économique préconisée par les techno
crates, en cours dans plusieurs pays du COMECOM. 

luttes internationales 
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d'attentisme et une certaine démo 
bilisation. 

Le retard dans le verdict, les 
manifestations franquistes et, sur
tout, la révolte polonaise utilis·ée 
comme diversion par la bourgeoisie 
ont été une des causes de cette 
situation. Quant au P.C.F., qui était 
monté en marche derrière le Se
cours Rouge, il a bien vite aban
donné la mobilisation dans· la région 
parisienne. 

Dans ces conditions, les féd éra
tions de la région parisienne du 
P.S.U. ont estimé néces-saire de 
relancer l'agitation. 

Aussi, vendredi et samedi, des 
dizaines de milliers de tracts ont
ils été distribués et des affiches 
manuscrites collées. 

Le point culminant de cette cam
pagne devait être atteint sa·medi 
après-midi. 

A 17 h 15, deux cents· militants, 
qui s'étaient rassemblés en rendez
vous de sections et rendez-vous 
secondaires, pour éviter le flicage, 
transformaient la gare d' Am·.terlitz 
en lieu de manifestation et de mee
ting. Des milliers de tracts étaient 
distribués et projetés· en l'air, en 
présence de nombreux travailleurs 
espagnols. Passant en force les 
portillons, les camarades sillon
naient la gare en manifestant et 
en la jonchant de tracts. 

Pendant ce temps, des petits 
groupes· de militants recouvraient 
de mots d'ordre français et espa
gnols le .. Puerta del Sol "• express 
Paris-Madrid : " lzko si, Franco 
no ", " liberté pour les Basques », 

!. " Franco assassin " , 
··"J { A 18 h, après une prise de parole 
;~ dans le hall, les militants se dis
•~_·_. '. .persaient et la police arrivait pour 
'';:· · çonstater ! 

. , ', Le soir, on apprenait par la radio 
'que le « Puerta del Sol ,, avait dû 
effectuer un arrêt prolongé à Bor
deaux pour effacer les inscriptions 
avant la frontière. 

Par cette action, nous avons 
voulu montrer que la lutte conti
nuait et qu'elle pouvait prendre 
des formes d'action directe et liées 
aux masses que nous entendons 
utiliser davantage en renouant ainsi 
avec certaines formes d'action du 
P.S.U. lors de la guerre d'Algérie. 

Le P.,S.U. 
et les Basques 

La montée des luttes populaires dans 
le monde affole les défenseurs du capi
talisme en crise et fait voler en éc lats 
les faux-semblants de libéralisme 
comme le montre la mascarade fasciste 
de Burgos. 

Le peuple basque, toujours en lutte 
pour sa liberté et sa dignité nationale, 
est, de nouveau, à l 'avant-garde des 
combats menés par les peuples d'Es
pagne contre le franqui sme. Malgré les 
complaisances d'une certaine presse à 
l 'égard des manifestations phalangis 
tes, personne ne peut réellement sou
ten ir que Franco conserve un quelcon
que soutien populaire. Bien plus, le 
mouvement ouvrier espagnol a déve
loppé, à travers les luttes très dures 
qu ' il mène depuis 1945, des structu res 
originales d'organisation telles que les 
Commissions ouvrières et les Assem
blées de travai lleurs. 

L 'action menée par les Basques et 
les Catalans montre que l'unité des 
peuples se fait dans les luttes révolu
tionnaires, et l 'on voit que le débat 
entre les tenants d'une régiona lisation 
au service du capita lisme et les tenants 
d'un Etat centralisateur et Jacob in est 
vide de sens. 

En vérité, les nombreuses manifesta
tions de soutien avec le peuple basque 
prouvent que, dans le monde entier, les 
peuples identifient leurs luttes avec 
celles des peuples d'Espagne. Le 
P.S.U. salue notamment les importan
tes manifestations du Secours Rouge 

. à travers tout le pays. On voit claire
ment que le rapprochement entre l'Es
pagne et le Marché commun ne corres
pondait pas à la libération du régime 
franquiste mais au durcissement des 
systèmes capitalistes d'Europé. Ce rap
prochement ne se fait pas à Bruxelles 
mais au cours des rencontres entre 
Marcellin et le chef de la police espa
gnole. 

En France, la compl icité profonde du 
gouvernement français avec Franco 
doit être dénoncée ; elle repose notam
ment sur la coloni sation du peuple bas
que du Nord, dominé économiquement 
et culture llement par le capita lisme 
français. Ce ne sont pas les démar
ches discrètement humanitaires qui ca
cheront le rôl e que joue le capitalisme 
français dans le camp impérialiste, 
quand on voit le gouvernement fran
çais, dans le même temps, recevoir 
Hussein-le-Boucher, responsable du 
massacre du peuple palestinien. [l 

Grande-Bretagne 

Heath et les syndicats 
André Hoyles 

M11rrli 8 déccmbr<' 1970 : Journée 11a1iu-
11alc de ;:ri:vc lnnl'éc par un Comité de liai• 
son des délé~ué, d'atelier l"hop si,·warcbl 
pour protester 1·0111re le projet "" loi 
1·011~crvuteur sur les « relation!-- indu~tricl
les ». Cc1te gri·vc politique la prn111ii•rc 
qui le soit ouvcrtemcnl depuis 1926 n'a 
é 1é ni 1c !-U1Ti:s que les 1ni I itanls ,·s péra icnl. 
ni 1,é,·hct' qu'en ont fait la prc:-.sc e t la 
radiu 11a1 io11alcs. En effet, les l'hiffrt·s 1·i1és 
t:JSll.01111 ~révistcsl, el répétés purl o11 1, uni 
été une esti111alion 111inim11111 : SIIII 11110 csl 
plus pro,·he de la réalité. 

C.c projet d,· lu i c~t non scul i.:;111c.nt u11c 
allaquc clirccle ('O lltrc le:- IJ1Irc11111·ratics 
:-:yralll'alc~. ma i:-. plu:-- pré,·i~é111c111 1111,~ n·· 
misc en t'ause du droit de grève : 9S % 
des grèves actuelles seraient illégules et cn
Lraîneraicnt des poursuites pour don1111age~ 
el intérêts si lu législation proposée était 
at"tucllcmenl en vigut•ur. Le droit de grève 
ne sera plus un droi t ~ t"ivil ;, appartenant à 
tuut individu''. seul un syndirnt .,. enregis
tré » scion une procédure 111i1111ticu sc111c111 

définie pourra appeler ù la ~ri":vc. C:'cst lù 

que :-.c trou vent san:,; c.loulL" le~ rai~un:- prin
l'ipales de la divcrµ enrn d 'allitudc entre les 
111ilitanls de bnse el les délégués d'atelier, 
qni 0 111 appelé ù ln grève du H décembre, e l 
les ,·cntrulcs syndicales q1.1i dans l'ensembl e 
ont plus ou moins ouvertement désavoué 
re lie J!rè vc. 

En effet, les appareils syndiruux peuvent 
espérer survivre à cette anesthésie géné
rale en acceptant le principe de « l'en
registrement » des syndicnts et les proi:é
dures ù suivre en cas .de « 1·onfli1 s » ; 
el certains « officii,1s > lpermunentsl se
ront sans doute soulagés d'être débarras
sés des romplications que leu r apporte le 
militantisme de la base. 

Par contre, les militants de bn~e se 
voient retirer le droit légal de faire pres
sion sur leurs représentant~ Ry111liruux, 
pression qui prend le plus souvent la 
forme d'une grève « sauvnge > (uno//irinl 
strifr.e ) que bon gré mnl gré les appareils 
se voient souvent forcés de ,·ouvrir. 

La grève du 8 décembre u été soute
nue officiellement par quelques syndicats : 
SOGAT, DATA, un syndirnt d'ingénieurs 
de la construl'lion, un syndicat de mari
niers. Les élcrtricicns ont fait d'une pierre 
cie ux coups en faisant roïnt"idcr leur l( rùve 
nvct· ln journée d ':u·tion. Le syndirnt des 
cheminol~ (NUR 1 n'a pas appelé offidel
lcme nt ir lu l(rèvc bien qu'il y oit eu une 
majorité Ill voix pour, 9 contrcl en fa
veur de la grève ,.111 sein de la Commission 
exé<·u1.ive (une majorité ries dr,ux 1ic:r :< est 
requise: par les statut s). Les deux phrn 
grandes l'Clllralcs (AEF et T&GWU'i ont rc• 
fusé de so utenir offic·icllcme n1 ln ~ri.:vc, 
111ais <·ertnin~ co111ités n ~J;Îonaux n'ont pas 
r,•~pcrlé ln I ignc n:11 ionnlc. H ui:h Sr anion 
f A EF1 qui uvail pou riant laissé ,·ntendre 

en octobre qu'il était favorahlc il la ;!ri•v,•, 
a eu une ullitude ambi1rnë. Jnrk Joue, 
1T&GWU1 n'a pu, fnrmelle111.e1ll désuvuué 
la ;:ri:ve, mais les militants ultendaicnt d,· 
lui une altitude plus ..Ja ire : les 1·1t111ité, 
de ré;:ions, n° 1 1 Londres! .-1 n° S I Mitl
laniisi 0111 uppelé ù la gri·vc : ,J"a111re, 
IYorkshirel ont 10111 fait pour ,.,.,,, .. r lt· 
1nouve111cn1. 

I.e TUC enfin ln:nlrnlc i111 ersyndi,·,ol,· 1 

s'est prono1wé l'Ulltre lu i:ri•ve dn H dé
c·ernhre, c l propo?iC en é('hangc une « jour
uée cl'artion» le 12 janvier 1971 un 
rallye au Royal Albert Hall I l.011d r1•si ,., 
des réunions sur les lieux de travai l cn
clc hors den heures de travail Ire d,·rni cr 
détail il est vrai, r.sl in~u-rit •-·n tn· .. :-: p e lil:-. 

curat'lèrcs ~ur les trarts ... 1. 11 i a ura de 
nombreux déhrnyages le 12 ja11vi1•r. et les 
mililnnls espèrent en faire une nouvelle 
grève qui devrait être plus largcmc111 , ui vi,·. 
s uivie. 

Si ln grève du H décembre u eu 1111 su,·• 
rés re latif, c'est grâce au mouvement clcs 
clélé~nés d'atelier lshop stcwarrlsl qni a 

~,u·uuragé dès ot·tohre 1a fornu.111u11 de 
romités de i:rèvc, ù l'échelon lol'al et na-
1 ional. Ces <I rnmilés de liaison > étaient 
souvent soutenus par les 1'rndcs Cou11cils 
!Unions lot:ales intcrsyndicnlesl qui lo
clllem ent ont appelé à lu grève générale, 
en clépil des cons1~nes nationales des dif
férentes centrales. La grève du 8 dét"cmbrc 
a été très luri:ement suivie dans certaines 
régions !Londres, Midlands! ou localité8. 
111111 dnns d'autres r Nord-Est, Sud-Oue, 11. 
Malgré des poussées de militantisme, il 
manque pourtant 1.1ne direction politique 
ferme ù ces grèves. Les comités de liai
son des shop stcwnrcls ne sont pus pcrma• 
nents, mnlgré les efforts des dernières an
nées, en particulier dans le cadre du 
Workcrs' Control Movement. 

li est intéressant de noter que les deux 
t:omités de liaison !Londres et Ecossel qui 
ont été les plus at·tifs duns lu llréparution 
cle ln journée du 8 décembre se sont don
nés pour tâche de foire pression sur le 
TUC pour que le 12 junvier devienne un 
jour de grève nationnle ofliciellc : le eue
don omhilit-ul est loin d'ëtrc 1·oupé. 

Le TUC se replie •ur son rôle « édurn
tif > et organise pour les .,hui, stewcird., 
des journées d'études locales et régionale, 
pour expliquer, discut er, débattre des im 
pliratiom ,lu projet de loi ronservûteur. 

Pourru-1-il impunément apprendre aux 
milit:111ts i, quelle sauce les Conservateur, 
veulent les manger Sllllb leur do1111e r la 
po~sihili10 de refuser d 'être man~é, '! 

~ Ou 10111 groupe. d'imlividu,, 'lu' i/, 
.'io1ent ou 11011 <:u11 . ..rit1H~s JorT1u:llet1u!11l l'fl 

« /,,·r,m:h c symliculc " · 
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Après Burgos la 
rude et longue 

lutte sera 

Marc Echeverry 

Quelle que soit l'issue de la 
dramatique attente du verdict de 
Burgos, il est désormais certain 
que la situation politique espagnole 
est profondément transformée . De 
même que l'on a pu dire - toutes 
choses égales par ailleurs - que 
le véritable départ du Général de 
Gaulle se situe en mai 1968, on 
peut affirmer aujourd'hui qu'une 
certaine forme de franquisme, et 
en tous cas l'autorité du sinistre 
vieillard du Pardo, est aujourd'hui 
frappé à mort. 

Quelques jours d'un procès 
scandaleux, l'attitude exemplaire 
des accusés auront permis de met
tre a nu les contradictions du ré
gime, et sa fragilité. 

Que l'on r.e s'y trompe pas en 
effet, toutes les forces politiques 
espagnoles sont maintenant en
trées en mouvement. Le couver
cle v ient de sauter. Il serait bien 
entendu imprudent, compte tenu 
des rapports de forces constam
ment changeants, de dessiner l'une 
des solutions possibles. Les car
tes sont brouillées. Mais ce qui 
est certain, c'est que le Caudillo 
est en train de perdre toute crédi
bilité politique. Les décisions d'un 
dictateur sénile peuvent être en
core tragiques. En termes politi
ques, il n'est plus que la proie des 
clans qui se disputent âprement le 
pouvoir et èherchent pour le con
solider de nouvelles alliances. 

D'abord les faits 

Dans le flot d'informations que 
nous avons pu recueillir ces dix 
derniers jours, un certain nombre 
de fa its significatifs . 

- le gouvernement est profon
dément divisé. Pour la première 
fois depuis qu'il est au pouvoir, 
Franco a dû affronter certains de 
ses ministres et discuter. Un cer
tain nombre de décis ions en ont 
été paralysées ; 

- le gouvernement est faib le. 
11 n'a fait parvenir aucune instruc
tion aux gouverneurs civils (sortes 
de préfets régionaux) qu i du coup 
ne se sont manifestés nulle part. 
Ils craignent en effet, quell e que 
soit leur orientation. d"être dési 
gnés ensui te comme des • boucs 
emissaires • ; 

- l 'armée marque plus que de 
!"hésitation. Si les ultras ont donné 
de la voix, on sait que dans nom
bre de provinces, on consulte et 
on modère. Des informations de 
bonne source, permettent de dire 
que Diaz Alegria, chef d'état
major de l'armée, a été pendant 
quelques jours soumis à un régime 
qui ressemblait fort à celui des ar
rêts de rigueur ; 
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- la phalange essaye vaine
ment de récupérer de l'influence : 
au travers des manifestations 
qu'elle a organisées, à coups de 
cars faisant du ramassage • volon
taire •. elle essaye de peser sur 
l'issue de la crise et d'apparaitre de 
nouveau sur le devant de la scè
ne ; 

- enfin, !'Opus Dei, qui appa
rait au premier regard comme la 
grande perdante de la crise, reste 
aussi en contact avec les milieux 
" européens • et garde des car
tes non négligeables à l'heure des 
inévitables • règlements de comp
tes •. 

On aurait tort d'imaginer en ef
fet que l'Espagne se trouve divi
sée en deux camps hostiles et face 
à face. La mouvance est partout : 
dar.s les forces qui soutenaient 
jusqu' ici le régime, corne dans 
nombre • d'oppositions •. 

Une opposition 
pourquoi faire ? 

Il ne faudrait en effet pas con
fondre l'opposition populaire de 
certains secteurs ouvriers, étu
diants. qui se manifestent particu
lièrement en Pays Basque, Astu
r ies, Catalogne et Madrid, avec 
l'opposition de type • démocrati
que •, qui est le fait de certains 
secteurs de la démocratie chré
tienne, de monarchistes devenus 
• libéraux • et du Parti Communiste 
Espagnol. qui recherche et sem
ble être en train d'obtenir leur al
liance. 

Cette situation n'est paradoxale 
qu'apparemment. 

Depuis longtemps d é j à le 
P.C.E. se veut fédérateur de tou
tes les forces d'opposition quelles 
qu'elles soient et d'où qu'elles 
viennent. Ce n'est même pas une 
politique de Front Populaire qu'il 
définit, mais bien une politique de 
Front National. 

Dans cette tentative il semble 
marquer quelques succès malgré 
sa crise intérieure. M ais ces suc
cès ne pourront être que limités. 
On veut lui faire peur et il accepte 
un rôle de force d'appoint dans la 
nouvelle phase politique qui s'ou
vre. Plus tard, on saura renverser 
les alliances pour contenir toute 
poussée populaire. 

Il reste que le P.C.E. est forte
ment implanté et qu'à ce titre son 
comportement pèsera sur la situa
tion. 

11 reste aussi que ce mois de 
décembre 1970 aura révélé avec 
éclat l' importance et la conjonction 
de nouvelles forces : 

- celles issues des commis
sions ouvrières ; 

- celles qui vont se manifes
ter de manière de plus en plus ra
dicale au sein du monde catho
lique; 

- celles enfin qui, issues des 
mouvements nationalistes basques 
ou catalans, posent en termes to
talement nouveaux, à la fois le pro
blème national et l'indispensable 
solidarité avec la classe ouvrière 
des peuples d'Espagne. 

Qu'on ne s'y trompe point, le 
double cri des accusés de Burgos 
qui manifestaient à la fo is la volon
té d'obtenir la liberté du Pays Bas
que et la solidarité de principe 
avec · 1a classe ouvr ière espagnole 
a eu une résonance énorme dans 
la péninsule. 

11 marque un tournant considéra
ble qui déplait à toutes les droi
tes : celles au pouvoir, comme cel
les qui font de • l'opposition •. 

Des fissures 
ou des pièges ? 

C'est à partir de cette consta
tation que les forces révolutionnai
res des .peuples de la péninsule 
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doivent déterminer leurs nouvelles 
actions. 

11 est indispensable d'analyser 
les fissures voire même les fossés 
qui sont en train d'apparaitre au 
sein du camp franquiste. A tout 
moment, à tout instant, il est né
cessaire de réévaluer les forces 
de l'adversaire et de lui porter des 
coups aux endroits où il manifeste 
le plus de faiblesses. 

Mais rien ne serait pire que de 
créer de nouvelles illusions, en 
jouant sur les oppositions qui peu
vent se manifester au sein de la 
bourgeoisie espagnole. et en 
croyant que la sainte alliance avec 
certaines d'entre elles. pourrait 
constituer une solution même à 
court terme. 

Un vieillard sénile peut dispa
raitre de la scène politique, les for
ces qui le soutenaient n'en sont 
pas pour autant annihilées. 

La bataille sera longue et rude. 
Les accusés exemplaires de Bur
gos le savent mieux que personne 
qui l'on amorcée avec un courage 
et une résolution désormais histo
riques. D 



Sp 
fin 

ta 

Dominique Nores 

En ce tte veille de Noël et 
après un trimestre où au
cune manifestation n'a réus
si à s'imposer, le théâtre 
paris ien tente de se ressai
sir. Coup sur coup, plu
sieurs spectac les sont pro
posés, dont la présentation 
et la réflexion à laquelle ils 
incitent, assurent l'intérêt. 

Certains sont le fait de 
nos grandes scènes pour
vues de b e a u c o u p de 
moyens. C'est le cas du 
Songe, de Strindberg et de 
Oh ! America qui, accuei llis 
différemment par la presse, 
sont des spectacles qui mé
ritent tous deux d'être vus . 

Le Songe (1 ), exploration 
onirique du septième cer
c le de l'enfer, intimide les 
metteurs en scène français . 
Artaud l'a joué deux soirs. 
Depuis, on s'est peu risqué 
à faire vivre sur scène des 
personnages · qui, d i sa i t 
Strindberg, • se redoublent 
et se multiplient, s'éva
nouissent et se conden
sent ... , se dissolvent et se 
reconstituent • , une • cons
cience suprême • les domi
nant, celle du rêveur pour 

culturelle 

qui n'existent • pas de se
crets, pas d'inconséquen
ces, pas de loi •. 

Le rêve raconté, c'est ce
lui qui fait se heurter Agnès, 
fill e du dieu Indra, aux souf
frances des hommes. Inhi
bitions, remontées d'enfan
ce, mais aussi souffrances 
que les uns infligent aux 
autres, inégalité des condi
tions et des fortunes. La mi
se en scène aurait pu gar
der à l'œuvre plus d'âpreté. 
Elle la plonge du moins dans 
cette atmosphère du rêve, 
qui lie entre elles toutes ses 
parties et la rend constam
ment lisible. 

Oh ! America (2) est aus
si un rêve évei llé . Antoine 
Bourseiller est celui de nos 
metteurs en scène qui a le 
plus raconté l'Amerique, cel
le rêvée par Kafka comme 
celle des auteurs américains 
les plus violemment aux pri
ses avec leur contexte so
cial. Avec Oh ! America ce 
n'est pas une réalité de 
l'Amérique dominée, mise 
en forme, qu' il propose, 
mais le choc des impres
sions qui se sont imposées 

à lui au hasard des rues, 
dans la lumjère alternative 
des enseignes. Petites vér i
tés, petites peurs et façon 
de tromper sa peur mais 
qui, mises bout à bout, for
ment cette grande panique 
de l'Amérique à la recher
che d'elle-même et d'un 
sens de la vie. 

Un moment fort du spec
tacle : le procès de Bobby 
Seale, le président des Pan
thères noires. Scénique
ment, Oh ! America est un 
grand poème qui parle tous 
les langages (déferlement 
du rock, lumières qui bou
gent dans le très bel envi
ronnement d 'Oskar Gustin, 
autant que dialogue et réc i
tation (chantée ou non). Il 
les parle sans redondance, 
les différents plans de l'ex
pression étant toujours par
faitement distincts et signi
f iants. 

Cauchemar encore à Nan
terre (3), celui d'un Russe 
moyen - de ceux dont on 
dit qu'ils ne font pas de po
litique - témoin de l'instal
lation du socialisme en Rus
sie .. Quand un monde s'ef
fondre, que deviennent ceux 
qui ont eu tâche de le main
tenir, offic iers, prêtres, in
tellectuels de la c lasse do
minante ? Huit rêves les 
montrent fuyant sans néces
sité comme des insectes 
désorientés. Une mise en 
scène rigoureuse. Pierre 
Pernet joue remarquable
ment l' inte llectuel ballotté 
qui, se reprenant, rentre en 
Russie soviétique où l'attend 
sa v raie vie. 

• 
Cependant. ce mois de 

décembre, qui propose quel
ques grands spectacles, 
permet aussi de découvrir 
deux petites troupes qui 
n'ont pour moyens que la 
qualité de leur jeu : celle 
du Robec, dont le point d'at
tache est Rouen et qui joue 
Woyzeck (4) et celle de De
nis Llorca. 

Le parti pris de Michel 
Humbert a été de ne pas 
choisir pour Woyzeck une 
option (pièèe de dénoncia
tion pré-brechtienne, mélo
drame mécanisme prêt à 
fonctionner de la passion 
ou de l'absurde) mais, s'en 
tenant à ce qu' il appelle une 
• pratique interrogative • et 
se s ituant aux aguets à l'in
térieur de l'œuvre • comme 
dans une cage de résonan
ce • , de les jouer toutes à 
la fois. Le résultat est quel
que chose de dense et pour .. 
tant d'étonnamment clair. 

Le soldat Woyzeck, bien 
que ne s'estimant pas • ver
tueux • (il est trop pauvre 
diable pour pouvoir l'être) 
nourrit sur sa maigre solde 
une prostituée, Marie, et l'en
fant qu'il a eu d'elle. Quand 
elle prend un nouvel amant 
son univers mental s'effon-

critique socialiste 
Au sommaire du n° 2 

Antonio Gramsci : · • La conquête de l'Etat •. 
Jean-Gérard Sender : • Sur la hiérarchie des sa

laires • . 

Pino Ferraris • Notes sur l'automne chaud en 
Italie • . 

Christian Leucate : • L'Humanité rouge et le front 
uni • . 

Serge Mallet : • Contrôle ouvrier, parti et syndi
cat Il • 

Prix au numéro : 5 F 

Abonnement (6 num.) 24 F - Etranger : 32 F 

C.C.P. Editions Syros Paris 19.706.28 

54, houlevar<l Garibaldi 

dre. M ichel Humbert a con
çu une mise en scène lente 
comme les tâtonnements de 
ce Woyzeck qui semble ap
prendre la vie au toucher. 
Au toucher presque, dans 
un café, il apprend Marie 
dansant avec un autre. Mi
chel Humbert joue Woyzeck 
avec la naïveté, la douceur 
de son regard bleu (voir 
notre photo) . Quand, affir
mé par la partition musicale, 
le rythme l'emporte, le fait 
courir en rond de plus en 
p I u s vite, lui soufflant 
• tue •, • tue •, Woyzeck 
reste cet individu tendre, 
désarmé devant l'absurdité 
du monde. Il n'y a ici aucune 
• leçon • visible, mais tout 
est leçon - au même titre 
que certaines séquences de 
Chaplin - dans cette his
toire triste que raconte l'ap
pareil scénique tout entier. 

Quant à Denis Llorca, il 
joue ce grand poème Tête 
d'Or de Claudel (5) qui lan
ce Simon Agnel et son ami 
Cébès de leur Marne natale 
jusqu'au sommet du Cauca
se à la conquête d'une 
royauté qui serait aussi la 
royauté de l'homme capable 
de s'accomplir dans la du
rée. Tête d'Or, c'est le com
bat de l'orgueilleux • je 

peux • de l'homme ( • je fe
rai mon œuvre • ) et de la 
mort. Devant nous une équi
pe jeune dénonce à nouveau 
ce scandale que c'est de 
devoir mourir. Cela ne va 
pas sans outrance, une ou
trance nécessaire, dominée. 
Denis Llorca joue 'Simon 
Agnel (Tête d'Or) dans l'im
patience, le piaffement, le 
respect aussi du mètre et 
de la respiration claudelien
ne. Les scènes qu' il joue 
avec C e b è s (Jean-Loup 
Wolf) voix, silences, poids 
des corps (Cébès mort, 
Tête d'Or portera en lui son 
cœur • immuable comme 
une meule •) - sont admi
rables. Mais c'est à la prise 
en charge de l'ensemble 
d 'une œuvre difficile par le 
travail scénique qu'on re
connaît le metteur en scè
ne : nous aurons à compter 
beaucoup avec Denis Llor
ca. D 

(1) Comédie Française. 
(2) Théâtre de France (Odéon) 

Jusqu'au 3 Janvier. 
(3) Théâtre des Amandiers (Nan

terre). 
(4) Théâtre du Robec (Rouen). 

Ce spectacle sera présenté de 
nouveau dans la banlieue pari
sienne à partir du 20 Janvier. 

(5) Salle Adyar, 35, avenue Rapp, 
Paris-7•. 
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Déclaration du P.S.U. 
les sur 

,. . 
e ect1ons municipales 

La Direction Politique Nationale du 
P.S.U., réunie les 19 et 20 décem
bre 1970, a confirmé l'importance que 
le P.S.U. attache à la bataille politique 
liée aux élections municipales. Face à 
l'offensive des forces de la majorité 
conservatrice et des éléments se di
sant réformateurs qui sont au service 
des mêmes intérêts, les forces ouvriè
res et progressistes se doivent d'em
ployer tous les moyens pour limiter 
cette offensive du capitalisme et la 
vaincre. 

Dans cet esprit, le · P.S.U. considère 
que les municipalités peuvent et doi
vent être des instruments au service 
des travailleurs en lutte. L'orientation 
qu'il a adoptée pour ces élections mu
nicipales dès juin • 1970 insiste pour 
cette raison sur les points suivants : 

• Les élus municipaux doivent tout 
faire pour que leur gestion satisfasse 
les besoins des travailleurs. Ils doi
vent cependant savoir que dans le 
cadre de la politique dont le VIe Plan 
est l'expression, leurs moyens d'action 
seront encore plus limités que par le 
passé, et que toute amélioration en 
faveur des non-privilégiés devra être 
arrachée en s'appuyant sur les orga
nisations populaires locales et sur des 
campagnes massives d'action sur le 
logement, les transports publics, la 
spéculation foncière ou la situation 
des travailleurs immigrés ; 

• A partir et au-delà de la simple 
nestion, les municipalités ouvrières 
doivent se refuser à n'être qu'un ins
trument d'intégration au pouvoir. Elles 
doivent devenir encore plus nettement 

des centres de lutte pour les travail
leurs, des foyers actifs d'opposition 
face à la politique autoritaire du pou
voir; 

• Pour cette raison, les municipa
lités progressistes doivent rechercher 
l'appui constant de la population. Elles 
ne peuvent le faire qu'à travers une 
pratique active de la démocratie. L' in
formation la plus complète doit circu
ler sur les travaux du conseil munici
pal et sur ses débats. Des structures 
permanentes de dialogue et de travail 
doivent être mises en place avec la 
population ; 

• Une telle politique n'est conce
vable que s i elle est menée avec des 
alliés qui en partagent les orientations. 
C 'est pourquoi le P.S.U. se refuse à 
participer à toute coalition incluant des 
représentants des forces centristes ou 
radicales; 

En ·revanche, aucune exclusive 
ne peut être jetée contre quiconque 
approuve et défend cette orientation. 

Po_ur que cette plate-forme puisse 
traduire le plus efficacement possible 
les aspirations des travailleurs, le 
Conseil National du P.S.U. avait donné 
mandat à sa Direction Politique Natio
nale d'engager une discussion avec le 
Parti Communiste Français en vue de 
rechercher la possibilité d'un accord. 

Dès le début d'octobre, le Bureau 
National du P.S .U . exécutait ce man
dat et les discussions s'ouvrirent le 
16 octobre 1970. Le travail poursuivi 
par les deux délégations pendant deux 
mois a permis d'aboutir à un projet 
d'accord commun, sauf sur un point 

Améliorer la circulation 
l'information dans le de 

J 

Arn;Jiorer la c irc ulation d e lïnforma
tion a u sein du Parli est m ainte nant d1•ven11 
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limité. Ce document a été approuvé 
par le E ;ureau National du P.S.U. sous 
réserve que sa portée soit confirmée 
dans ut,e déclaration commune des 
deux partis, afin qu'aucune divergence 
d' interprétation n'apparaisse entre 
eux. 

Cependant, le Parti Communiste a 
fait savoir que le projet de texte tel 
qu'il avait été élaboré en commun 
n'était pas acceptable par son Bureau 
Politique et qu'il souhaitait rouvrir la 
discussion. 

Le P.S.U. constate que, dans le 
même temps, département par dépar
tement, le Parti Communiste négociait 
et signait avec d'autres formations, 
notamment avec le Parti radical, des 
accords locaux sur des bases politi
ques très variables et sur des posi
tions contraires à celles retenues dans 
le projet de texte commun. 

Dans ces conditions, la Direction 
Politique Nationale du P.S.U. estime 
qu 'un éventuel accord, qu'elle souhai
te toujours, avec le Parti Communiste 
Français, n'aurait plus la portée d'un 
accord national et risquerait d'être 
contradictoire avec les décisions déjà 
prises localement par le P.C.F. 

C'est pourquoi la Direction Politique 
Nationale du P.S.U. donne mandat à 
ses fédérations de chercher à consti
tuer des listes d'union populaire sur 
les bases politiques qu'elle vient de 
rappeler. Elle décide d'autre part de 
présenter l 'ensemble du dossier de 
ses négociations avec le P.C.F. à l'opi
nion publique et aux travailleurs. D 

Parti 
politi<Jue lit> tout le parti. Pour cela, il est 

ni-ct>ssaire qn'ell t's communiquc>nt r r ttuliè

remt>nt Ici; textes 1lont ellt>R souhaiteraiE-nt 

la parntion au « Collectif du BullC"tio 
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